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I.	 TITRE I : DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES
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I.1.	 CHAMP TERRITORIAL 
D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du terri-
toire de la commune de Montaren et St Médiers (Gard).

I.2.	 C O N T E N U 
MODERNISÉ

Conformément au décret n°2015-1783 du 28 décembre 
2015, relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code 
de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan 
local d'urbanisme, entré en vigueur au 1er janvier 2016, la 
commune a fait le choix du contenu modernisé, par déli-
bération avant l'arrêt du PLU. 

I.3.	 PORTÉE RESPECTIVE 
DU RÈGLEMENT À 
L’ÉGARD DES AUTRES 
L É G I S L A T I O N S 
RELATIVES À 
L’OCCUPATION DES SOLS

	¡ 1 - Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se substituent 
aux Règles Générales d’Urbanisme définies au chapitre 
1er du titre des règles générales d’aménagement et d’ur-
banisme du Code de l’Urbanisme, notamment aux ar-
ticles L.111-3 à L.111-5; L.111-22 et aux articles R. 111-3, R. 111-5 
à R. 111-19 et R. 111-28 à R. 111-30.

	¡ 2 - S’ajoutent en outre aux règles propres du Plan Local 
d’Urbanisme, nonobstant la mention «non réglementée» 
y figurant :

	— a) Les prescriptions prises au titre des législations spé-
cifiques concernant les servitudes d’utilité publique af-
fectant l’utilisation et l’occupation des sols. La liste et la 
description de ces servitudes sont annexées au présent 
Plan Local d’Urbanisme.

	— b) Les prescriptions découlant de l’ensemble des légis-
lations générales en vigueur, notamment en matière 
d’hygiène et de sécurité : le code forestier, le code de 
l’environnement, le Règlement Sanitaire Départemental, 
la réglementation des installations classées pour la pro-

tection de l’environnement, etc...

I.4.	 DIVISION DU 
TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est 
divisé en zones urbaines, en zones à urbaniser, en zones 
agricoles et en zones naturelles délimitées sur les docu-
ments graphiques.

	£ LES ZONES URBAINES IMMÉDIATEMENT 
CONSTRUCTIBLES

Zone Ua	: correspondant à la zone urbaine du bourg an-
cien, avec un secteur Uaa étant en assainissement auto-
nome sur le hameau de St Médiers pour le noyau ancien.

Zone Ub : correspondant à une urbanisation mixte à do-
minance d’habitat individuel avec un secteur Ubqi cor-
respondant au quartier intergénérationnel.

Zone Ue : correspondant à une urbanisation d’activités, 
agricoles, artisanales et commerciales.

Zone Uep : correspondant à une urbanisation à vocation 
d'équipements publics

	£ LES ZONES A URBANISER

Zone AUh : immédiatement ouverte à l'urbanisation, à 
dominante d'habitat, dans le respect des orientations 
d’aménagement et de programmation.

Zone AUe immédiatement ouverte à l'urbanisation à vo-
cation d'activités économiques et 0AUe bloquée

	£ LES ZONES AGRICOLES

Zone A protégée en raison de son potentiel agricole, et 
- secteur Ap protégé en raison de son intérêt paysager, 
- secteur Aep comportant des équipements publics et 
- secteur As, STECAL, comportant une mixité d’usages 
dont des activités non agricoles.

	£ LES ZONES NATURELLES

Zone N protégée en raison de la qualité des sites, milieux 
naturels et paysages, et secteur Na liée aux équipements 
de l’aérodrome.

Le Plan Local d’Urbanisme comprend en outre des em-
placements réservés, des espaces boisés classés.
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I.5.	 DÉROGATIONS
Les règles et servitudes définies par un plan local d’urba-
nisme peuvent faire l'objet de dérogation, conformément 
aux articles L.152-3 et L.152-4 du Code de l'urbanisme.

	£ ARTICLE L.152-3 C.U. : 

"Les règles et servitudes définies par un plan local d'ur-
banisme :

1° Peuvent faire l'objet d'adaptations mineures rendues né-
cessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles 
ou le caractère des constructions avoisinantes;

2° Ne peuvent faire l'objet d'aucune autre dérogation que celles 
prévues par les dispositions de la présente sous-section."

	£ ARTICLE L.152-4 C.U. : 

"L'autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire peut, par décision motivée, accorder des dé-
rogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urba-
nisme pour permettre :

1° La reconstruction de bâtiments détruits ou endomma-
gés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue de-
puis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées 
aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens 
et des personnes sont contraires à ces règles ;

2° La restauration ou la reconstruction d'immeubles pro-
tégés au titre de la législation sur les monuments histo-
riques, lorsque les contraintes architecturales propres à 
ces immeubles sont contraires à ces règles ;

3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes 
handicapées à un logement existant.

L'autorité compétente recueille l'accord de l'autorité 
administrative compétente de l'Etat et du maire ou du 
président de l'établissement public de coopération inter-
communale compétent en matière de plan local d'urba-
nisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis 
de construire."

I.6.	 R A P P E L S 
RÉGLEMENTAIRES

Il est rappelé que les constructions, aménagements et 
autres occupations du sol peuvent être soumis à auto-
risation au titre des droits des sols, conformément aux 
articles R.421-1 et suivants du code de l’urbanisme.

Rappel des principales règles (non exhaustif).

Les constructions nouvelles doivent être précédées de la 
délivrance d'un permis de construire, à l'exception :

a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à 
R. 421-8-2 qui sont dispensées de toute formalité au titre 
du code de l'urbanisme ;

b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 
à R. 421-12 qui doivent faire l'objet d'une déclaration pré-
alable.

	£ DISPENSÉ DE TOUTE FORMALITÉ

Sont dispensées de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur nature ou de leur très faible im-
portance, sauf lorsqu'ils sont implantés dans le périmètre 
d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des 
monuments historiques ou dans un site classé ou en ins-
tance de classement :

a) Les constructions nouvelles répondant aux critères 
cumulatifs suivants :

	— une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze 
mètres ;

	— une emprise au sol inférieure ou égale à cinq mètres carrés ;
	— une surface de plancher inférieure ou égale à cinq mètres 
carrés ;

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les 
emplacements mentionnés à l'article R. 111-38 et dont la 
surface de plancher est inférieure ou égale à trente-cinq 
mètres carrés ;

c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de 
la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres 
ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir 
de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance 
crête est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur 
maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un 
mètre quatre-vingt ;

d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure 
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ou égale à dix mètres carrés ;

e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est inférieure ou égale à un mètre quatre-vingts ;

f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est infé-
rieure à deux mètres, sauf s'ils constituent des clôtures 
régies par l'article R. 421-12 ;

g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R. 
421-12, ainsi que les clôtures nécessaires à l'activité agri-
cole ou forestière ;

h) Le mobilier urbain ;

i) Les caveaux et monuments funéraires situés dans l'en-
ceinte d'un cimetière ;

j) Les terrasses de plain-pied ;

k) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ;

l) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bas-
sin a une superficie inférieure ou égale à dix mètres car-
rés ;

m) Les travaux de ravalement, en dehors des cas prévus 
à l'article R. 421-17-1.

Sont dispensés de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur nature, sauf lorsqu'ils sont im-
plantés dans le périmètre d'un site patrimonial remar-
quable ou dans les abords des monuments historiques :

a) Les murs de soutènement ;

b) Tous les ouvrages d'infrastructure terrestre, maritime, 
fluviale, portuaire ou aéroportuaire ainsi que les outil-
lages, les équipements ou les installations techniques di-
rectement liés à leur fonctionnement, à leur exploitation 
ou au maintien de la sécurité de la circulation maritime, 
fluviale, ferroviaire, routière ou aérienne.

Sont également dispensés de toute formalité au titre du 
présent code, en raison de leur nature, les canalisations, 
lignes ou câbles, lorsqu'ils sont souterrains.

Sont dispensées de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de la faible durée de leur maintien en 
place ou de leur caractère temporaire compte tenu de 
l'usage auquel elles sont destinées, les constructions im-
plantées pour une durée n'excédant pas trois mois.

Toutefois, cette durée est portée à :

a) Un an en ce qui concerne les constructions néces-
saires :

	— -au relogement d'urgence des personnes victimes d'un 
sinistre ou d'une catastrophe naturelle ou technologique ;

	— à l'hébergement d'urgence des personnes migrantes en 
vue de leur demande d'asile ;

b) Une année scolaire ou la durée du chantier de travaux 
en ce qui concerne les classes démontables installées 
dans les établissements scolaires ou universitaires pour 
pallier les insuffisances temporaires de capacités d'ac-
cueil ;

c) La durée du chantier, en ce qui concerne les construc-
tions temporaires directement nécessaires à la conduite 
des travaux ainsi que les installations liées à la commer-
cialisation d'un bâtiment en cours de construction et 
pour une durée d'un an en ce qui concerne les construc-
tions nécessaires au maintien des activités économiques 
ou des équipements existants, lorsqu'elles sont implan-
tées à moins de trois cents mètres du chantier ;

d) La durée d'une manifestation culturelle, commerciale, 
touristique ou sportive, dans la limite d'un an, en ce qui 
concerne les constructions ou installations temporaires 
directement liées à cette manifestation.

A l'issue de cette durée, le constructeur est tenu de re-
mettre les lieux dans leur état initial.

Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables, 
dans les abords des monuments historiques et dans les 
sites classés ou en instance de classement, la durée d'un 
an mentionné au d de l'article R. 421-5 est limitée à trois 
mois.

Dans les sites classés ou en instance de classement, le 
périmètre des sites patrimoniaux remarquables, dans 
les abords des monuments historiques et dans des péri-
mètres justifiant une protection particulière et délimités 
par une délibération motivée du conseil municipal ou de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme, la durée de trois mois mentionnée au pre-
mier alinéa de l'article R. 421-5 est limitée à quinze jours 
et la durée d'un an mentionnée au c du même article est 
limitée à trois mois.

Sont dispensés de toute formalité au titre du présent 
code, pour des raisons de sûreté ou si la préservation 
de leur confidentialité est nécessaire pour la sauvegarde 
des intérêts de la défense nationale :

a) Les constructions soumises à des règles de protection 
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du secret de la défense nationale ;

b) Les constructions situées à l'intérieur des arsenaux de 
la marine, des aérodromes militaires et des grands camps 
figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'urbanisme et du ministre de la défense ;

c) Les dispositifs techniques nécessaires aux systèmes 
de radiocommunication numérique de la police et de la 
gendarmerie nationales ;

d) Les constructions situées à l'intérieur de l'enceinte des 
établissements pénitentiaires ;

e) Les constructions situées sur une propriété immo-
bilière de l'Etat, soit au sein d'établissements, d'instal-
lations ou d'ouvrages désignés par l'autorité adminis-
trative en application de l' article L. 1332-1 du code de 
la défense , soit destinées elles-mêmes à être désignées 
par cette autorité, et réalisées pour le compte des ser-
vices mentionnés à l' article R. 811-1 du code de la sécurité 
intérieure relevant du ministre de la défense ;

f) Les constructions réalisées dans le cadre d'une opéra-
tion qualifiée d'opération sensible intéressant la défense 
nationale en application de l'article L. 2391-1 du code de 
la défense.

En application du e de l'article L. 421-5, sont dispensées 
de toute formalité au titre du présent code, en raison de 
leur nature et de leur implantation sur le domaine pu-
blic maritime immergé au-delà de la laisse de la basse 
mer, les installations de production d'électricité à partir 
de sources d'énergie renouvelable, y compris leurs ou-
vrages de raccordement aux réseaux publics d'électrici-
té, notamment les éoliennes, les hydroliennes, les instal-
lations houlomotrices et marémotrices ainsi que celles 
utilisant l'énergie thermique des mers.

Sont dispensés de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur caractère amovible, les auvents, 
rampes d'accès et terrasses accolés :

	— aux habitations légères de loisirs implantées dans l'en-
ceinte des lieux définis à l'article R. 111-38 où leur implan-
tation est permise ;

	— aux résidences mobiles de loisirs installées dans l'enceinte 
des lieux définis à l'article R. 111-42 où leur installation est 
permise.

	£ SOUMIS À DÉCLARATION PRÉALABLE

En dehors du périmètre des sites patrimoniaux remar-
quables, des abords des monuments historiques et des 
sites classés ou en instance de classement, les construc-

tions nouvelles suivantes doivent être précédées d'une 
déclaration préalable, à l'exception des cas mentionnés à 
la sous-section 2 ci-dessus :

a) Les constructions dont soit l'emprise au sol, soit la sur-
face de plancher est supérieure à cinq mètres carrés et 
répondant aux critères cumulatifs suivants :

	— une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze 
mètres ;

	— une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres car-
rés ;

	— une surface de plancher inférieure ou égale à vingt 
mètres carrés ;

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les 
conditions définies à l'article R. 111-38, dont la surface de 
plancher est supérieure à trente-cinq mètres carrés ;

c) Les constructions répondant aux critères cumulatifs 
suivants :

	— une hauteur au-dessus du sol supérieure à douze mètres;
	— une emprise au sol inférieure ou égale à cinq mètres car-
rés ;

	— une surface de plancher inférieure ou égale à cinq mètres 
carrés.

Toutefois, ces dispositions ne sont applicables ni aux 
éoliennes, ni aux ouvrages de production d'électricité 
à partir de l'énergie solaire installés au sol, ni aux an-
tennes-relais de radiotéléphonie mobile ;

d) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribu-
tion d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
soixante-trois mille volts ;

e) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supé-
rieure ou égale à deux mètres ;

f) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure 
ou égale à cent mètres carrés et qui ne sont pas cou-
vertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hau-
teur au-dessus du sol inférieure à un mètre quatre-vingts 
;

g) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du 
sol est comprise entre un mètre quatre-vingts et quatre 
mètres, et dont la surface au sol n'excède pas deux mille 
mètres carrés sur une même unité foncière ;

h) Les ouvrages de production d'électricité à partir de 
l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête 
est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur maxi-
mum au-dessus du sol peut dépasser un mètre quatre-
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a) Les habitations légères de loisirs implantées dans les 
emplacements mentionnés à l'article R. 111-38, quelle que 
soit leur surface de plancher ;

b) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de 
la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres ;

c) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribu-
tion d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
soixante-trois mille volts ;

d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure 
ou égale à cent mètres carrés et qui ne sont pas cou-
vertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hau-
teur au-dessus du sol inférieure à un mètre quatre-vingts 
;

e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est inférieure à quatre mètres et dont la surface au sol 
n'excède pas deux mille mètres carrés sur une même 
unité foncière ;

f) Les caveaux et monuments funéraires situés dans l'en-
ceinte d'un cimetière ;

g) Les terrasses de plain-pied ;

h) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ;

i) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bas-
sin a une superficie supérieure à dix mètres carrés et in-
férieure ou égale à cent mètres carrés.

Doit être précédée d'une déclaration préalable l'édifica-
tion d'une clôture située :

a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable 
classé en application de l'article L. 631-1 du code du pa-
trimoine ou dans les abords des monuments historiques 
définis à l'article L. 621-30 du code du patrimoine ;

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en ins-
tance de classement en application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l'environnement ;

c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme 
en application de l'article L. 151-19 ou de l'article L. 151-23 ;

d) Dans une commune ou partie de commune où le 
conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établisse-
ment public de coopération intercommunale compétent 
en matière de plan local d'urbanisme a décidé de sou-
mettre les clôtures à déclaration.

vingts ainsi que ceux dont la puissance crête est supé-
rieure ou égale à trois kilowatts et inférieure ou égale à 
deux cent cinquante kilowatts quelle que soit leur hau-
teur ;

i) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bas-
sin a une superficie supérieure à dix mètres carrés et in-
férieure ou égale à cent mètres carrés ;

j) Les antennes-relais de radiotéléphonie mobile et leurs 
systèmes d'accroche, quelle que soit leur hauteur, et les 
locaux ou installations techniques nécessaires à leur 
fonctionnement dès lors que ces locaux ou installations 
techniques ont une surface de plancher et une emprise 
au sol supérieures à 5 m2 et inférieures ou égales à 20 
m2.

Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables 
et les abords des monuments historiques, les ouvrages 
d'infrastructure prévus au b de l'article R. 421-3 doivent 
également être précédés d'une déclaration préalable.

I.-Dans le périmètre des sites patrimoniaux remar-
quables, dans les abords des monuments historiques, 
dans un site classé ou en instance de classement, dans 
les réserves naturelles, dans les espaces ayant vocation 
à être classés dans le cœur d'un futur parc national dont 
la création a été prise en considération en application de 
l'article R. 331-4 du code de l'environnement et à l'inté-
rieur du cœur des parcs nationaux délimités en applica-
tion de l'article L. 331-2 du même code, les constructions 
nouvelles suivantes doivent être précédés d'une déclara-
tion préalable :

a) Les constructions nouvelles répondant aux critères 
cumulatifs suivants :

	— une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze 
mètres ;

	— une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres car-
rés ;

	— une surface de plancher inférieure ou égale à vingt 
mètres carrés ;

b) Les ouvrages de production d'électricité à partir de 
l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête 
est inférieure à trois kilowatts ;

c) Les murs, quelle que soit leur hauteur.

II.-En outre, dans les sites classés ou en instance de 
classement, dans les sites patrimoniaux remarquables 
et dans les abords des monuments historiques, doivent 
être précédés d'une déclaration préalable :
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nationale. Dans le cadre de l’établissement de cette 
carte, l’Etat peut définir des zones où les projets d’amé-
nagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’ob-
jet de prescriptions archéologiques préalablement à leur 
réalisation.

En application de ces dispositions, les opérations d’amé-
nagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui 
en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur 
importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter 
des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent 
être entrepris qu’après accomplissement des mesures de 
détection et le cas échéant de conservation ou de sau-
vegarde.

Ce zonage qui est susceptible d’être révisé en fonction 
de nouvelles découvertes, correspond à une sélection 
des sites majeurs ou à des concentrations de sites im-
portants sur lesquels la saisine des services de l’Etat est 
obligatoire pour les opérations d’urbanisme et d’aména-
gement.

Cette cartographie ne préjuge pas de la présence éven-
tuelle d’autres sites dans les parties du territoire non 
identifiées.

Il est recommandé aux maîtres d’ouvrages de soumettre 
leurs projets d’urbanisme au Service Archéologique 
communal agréé. Cette consultation en amont peut 
permettre en effet de réaliser, à titre préventif, une sé-
rie de sondages déterminant l’ampleur et l’intérêt des 
vestiges archéologiques susceptibles d’être découverts 
et de prendre toute mesure permettant de concilier les 
impératifs de l’urbanisme avec ceux de l’étude et de la 
conservation du patrimoine archéologique.

I.7.	 STATIONNEMENT
Il est rappelé que des obligations en terme de station-
nement sont prévues par le présent PLU et doivent être 
réalisées, conformément aux articles L.151-30 et suivants 
du Code de l'Urbanisme,.

I.8.	 LES SANCTIONS
L’exécution des travaux en méconnaissance des règles 
peut entraîner :

	— des sanctions pénales : le défaut d’obtention de permis 
ou de déclaration préalable est un délit (article L.480-4 
nouveau du Code de l’Urbanisme).

	— des mesures administratives : dans certains cas, l’admi-
nistration peut ordonner l’interruption des travaux.

	— des sanctions civiles : celui qui subit des préjudices du fait 
de l’implantation d’une construction peut en réclamer ré-
paration, dans un délai de 5 ans. 

Il est rappelé que le non respect du règlement, même 
pour des travaux non soumis à autorisation de droit de 
sol est sanctionnable (article L 600-1 du code de l’urba-
nisme).

I.9.	 P É R I M È T R E 
DES MONUMENTS 
HISTORIQUES

Dans le périmètre de protection des Monuments 
Historiques, outre le présent règlement, il est fait appli-
cation du Code du Patrimoine. 

Les demandes au titre du droite des sols seront soumises 
à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Il 
est conseillé au candidat constructeur de consulter les 
services de l’ABF avant le dépôt du Permis de Construire. 

I.10.	P R É S O M P T I O N  
ARCHÉOLOGIE

Les articles L.522-5 et suivants du Code du Patrimoine, 
prévoient que l’Etat, avec le concours des collectivités 
territoriales, dresse et met à jour la carte archéologique 
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I.11.	D E S S E R T E 
DES TERRAINS 
PAR LES ROUTES 
DÉPARTEMENTALES

Pour rappel, la création/modification d’accès existants 
sur les routes départementales doit être précédé de la 
consultation préalable de l’autorité gestionnaire de la 
voie et est soumise à autorisation, laquelle peut être as-
sortie d’aménagements à la charge du demandeur.

Dans la mesure du possible, afin de garantir la sécurité 
des usagers, il sera recherché des accès groupés aux 
routes départementales, notamment en cas de division 
de propriété ou pour les opérations d’ensemble.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une servi-
tude de passage existante, aucun accès direct sur Route 
Départementale ne pourra être autorisé.

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, les 
accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est impos-
sible du fait de la topographie du terrain, l’accès peut être 
autorisé sur une route départementale sous réserve que 
le pétitionnaire sollicite une permission de voirie auprès 
du Conseil Départemental (en et hors agglomération), et 
que son accès soit adapté à la nature de l’opération pro-
jetée et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à 
la circulation publique.
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II.	 TITRE II : RÈGLES COMMUNES 
À TOUTES LES ZONES
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II.1.	 RISQUE INONDATION
Le territoire communal est soumis au risque inondation, 
identifié par la carte EXZECO et le projet de PPRi (carte 
d'aléas). La carte EXZECO (figurant sur les documents 
graphiques et en annexe du PLU à titre d'information) 
identifie le risque d'inondation par ruissellement et par 
débordement. Les risques sont liés au Ruisseau du Rieu 
et à la rivière des Seynes.

II.1.1.	 RISQUE PAR DÉBORDEMENT

Dans les secteurs identifiés sur la carte EXZECO avec un 
risque potentiel d’inondation par débordement, il sera 
fait application des règles visées en annexe du présent 
règlement. 

En matière de ruissellement par débordement des cours d'eau :

	— l’aléa fort est défini dès lors que la hauteur d’eau est su-
périeure à 50 cm, 

	— l’aléa modéré lorsque la hauteur d’eau est inférieure ou 
égale à 50 cm

	— l'aléa résiduel est défini lorsqu'une zone est hors zone 
inondable de la crue de référence, mais dans l'emprise 
hydrogéomorphologique.

II.1.2.	 RISQUE PAR RUISSELLEMENT

Dans les secteurs identifiés sur la carte EXZECO avec un risque 
potentiel d’inondation par ruissellement, il sera fait application 
des règles visées en annexe du présent règlement. 

L'aléa ruissellement se caractérise par des écoulements 
violents générant de fortes vitesses d'écoulement mais 
pas nécessairement des hauteurs d'eau importantes. 
Ainsi, la caractérisation de l'aléa ruissellement nécessite 
de prendre en compte aussi les vitesses selon les moda-
lités qui suivent :

	— hauteur d'eau supérieure à 50cm, quelque soit la vitesse: 
aléa fort

	— hauteur d'eau inférieure à 50cm, mais vitesse supérieure 
à 0,5 m/s : aléa fort

	— hauteur d'eau inférieure à 50cm et vitesse inférieure à 0,5 
m/s : aléa moyen

II.1.3.	 RECUL DES COURS D’EAU

Toute construction doit être implantée à au moins 20m 
du haut des berges des cours d’eau, y compris les cours 

d'eau temporaires, notamment pour préserver les es-
paces minimum de bon fonctionnement et la trame verte 
et bleue, et limiter l'érosion des berges. Cette bande de 
protection non aedificandi s’applique à partir du haut 
des berges du cours d’eau.

Les axes des cours d’eau qui imposent ce recul sont re-
pérés sur les documents graphiques.

II.2.	 GESTION DES EAUX 
PLUVIALES

Il est recommandé de favoriser l’utilisation de matériaux 
perméables ou poreux pour les voies, zones de parking 
et cheminements internes à la parcelle par :

- l’installation de pavés poreux alvéolaires

- la constitution d’allées en gravier; etc...

• Limiter les ruissellements à l’intérieur de la parcelle ;

• Favoriser l’infiltration à la parcelle en orientant le ruis-
sellement vers les espaces verts

Pour rappel :

	— Les opérations rejetant dans les eaux douces superfi-
cielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du 
projet, augmentée de la surface correspondant à la partie 
du bassin versant naturel dont les écoulements sont in-
terceptés par le projet, étant supérieure à 1ha, feront l’ob-
jet d’une procédure au titre du code de l'environnement. 

	— Pour les opérations non concernées par une procé-
dure au titre du code de l'environnement et les opéra-
tions rejetant les eaux dans les systèmes d’assainis-
sement (canalisations enterrées, fossés bétonnés), 
l’infiltration des eaux à la parcelle sera privilégiée mais 
uniquement pour les eaux de toitures. 

	— Conformément aux règles appliquées dans le dé-
partement, toute nouvelle imperméabilisation (par 
exemple liée à une construction, voirie ou parking, 
surface bétonnée,...) devra prévoir des mesures com-
pensatoires suffisantes pour permettre une rétention 
des eaux pluviales dans la proportion minimale de 100 
litres/m² imperméabilisé. Le rejet des eaux pluviales 
en sortie du dispositif de compensation doit être dé-
versé dans le réseau pluvial s'il existe, à hauteur d’un 
débit de fuite inférieur ou égale à 7 l/s/ha.

La mutualisation des ouvrages de gestion des eaux plu-
viales sera privilégiée pour les opérations d’ensemble afin 
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	— Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées 
par des plantations équivalentes à celles supprimées, tant en 
quantité (nombre) qu’en qualité (espèces, essences). 

	— Les essences végétales respecteront les milieux naturels 
et toute plante invasive ou non endémique est interdite.

	[ L'annexe patrimoine rappelle l'ensemble des élé-
ments de protection au titre du patrimoine bâti, et 
présente certains détails architecturaux justifiant de 
leur protection.

II.5.	RECONSTRUCTION 
DES BÂTIMENTS

Pour rappel, l'article L.111-15 du code de l'urbanisme stipule :

"Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être dé-
truit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autori-
sée dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition 
d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan 
local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques 
naturels prévisibles en dispose autrement."

II.6.	PROJET D'ENSEMBLE 
ET ARTICLE L.151-21 DU 
CODE DE L'URBANISME

L'article L;151-21 stipule :

"Dans les zones U et AU, le règlement peut, à l'intérieur 
d'une même zone, délimiter des secteurs dans lesquels 
les projets de constructions situés sur plusieurs unités 
foncières contiguës qui font l'objet d'une demande de 
permis de construire ou d'aménager conjointe sont ap-
préciés comme un projet d'ensemble et auxquels il est 
fait application de règles alternatives édictées à leur bé-
néfice par le plan local d'urbanisme.

Ces règles alternatives définissent notamment les obli-
gations faites à ces projets lorsque le règlement prévoit 
sur ces secteurs, en application de l'article L. 151-15, qu'un 
pourcentage des programmes de logements doit être af-
fecté à des catégories de logement en précisant ce pour-
centage et les catégories prévues.

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construc-
tion, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités fon-
cières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain 

notamment de limiter au maximum le nombre de bassin 
de compensation à l’imperméabilisation. 

Le réseau pluvial à ciel ouvert (bassins, noues, fossés plu-
viaux, …) sera végétalisé pour favoriser la dépollution des 
eaux de ruissellement.

II.3.	 RISQUE FEU DE 
FORÊT

Dans les secteurs identifiés sur la carte d'aléa feu de forêt, il 
sera fait application des règles visées en annexe du présent 
règlement, en fonction du niveau d'aléa du secteur de projet. 

II.4.	PROTECTION AU 
TITRE DES ARTICLES 
L.151-19 ET L.151-23

Des éléments du patrimoine culturel ou écologique à 
préserver au titre de l’article L.151-19 et/ou de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés sur les 
documents graphiques du règlement. 

	— Leur destruction ou transformation est interdite. 
	— Leur mise en valeur dans leur intégrité physique et patri-
moniale est obligatoire. 

	— Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les travaux 
ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
identifié, en application de l’article L. 151-19 ou de l’article 
L.151-23, comme présentant un intérêt patrimonial ou 
paysager, ou de continuité écologique, devront être pré-
cédés d’une déclaration préalable, conformément aux 
dispositions de l’article R421-23 du Code de l’Urbanisme, 
alinéas g et h. 

Pour les éléments identifiés au titre de l’article L.151-19 :

	— En cas de travaux, les éléments du « petit patrimoine » 
tels que les croix de chemin seront conservés et remis en 
état, mais ils peuvent être légèrement déplacés dans un 
objectif de mise en valeur.

	— Les puits seront conservés et remis en état, même si 
leur fonctionnement hydraulique n’est plus effectif : ceci 
concerne les parties en pierres, mais aussi les éléments de 
toiture, les pompes à bras et autres éléments mécaniques.

Pour les éléments identifiés au titre de l’article L.151-23:
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II.8.	ACCÈS ET RÉSEAUX

II.8.1.	 Desserte des terrains par les voies 
publiques ou privées

Une autorisation d’urbanisme (déclaration préalable, 
permis de construire ou d’aménager) peut être refusée 
sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répon-
dant à l’importance ou à la destination des aménage-
ments ou constructions envisagés. Un refus peut égale-
ment être opposé si les accès présentent un risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès.

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs voies 
publiques, l’accès sur celle des voies qui présente une gêne 
ou un risque pour la circulation est interdit, les accès par 
les voies privées ou les voies communales sont privilégiés.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra être 
aménagé pour assurer en termes de visibilité, de fonc-
tionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité qui sera 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des 
accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic.

La largeur des voiries devra être adaptée aux besoins 
(hors stationnement).

II.8.2.	 Desserte des terrains par les réseaux 
publics

Pour rappel, les constructions doivent se conformer au 
code de la santé publique.

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

	£ EAUX USÉES

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être dé-
versées dans le réseau collectif d’assainissement. 

d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou 
en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au re-
gard de la totalité des règles édictées par le plan local 
d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose."

Le présent règlement du PLU précise donc les règles 
applicables à l'ensemble du projet et celles applicables 
à l'échelle de la future division parcellaire et s'oppose à 
l'application systématique des règles à l'échelle de l'en-
semble du projet.

	£ RÈGLES À L'ÉCHELLE DU PROJET

	— obligation de mixité sociale
	— respect des OAP
	— stationnement à l'échelle de l'opération : stationnement 
visiteur (voiture, vélo, recharge électrique,...)

	£ RÈGLES À L'ÉCHELLE DE CHAQUE FUTURE 
DIVISION PARCELLAIRE

	— destinations interdites et soumises à conditions particu-
lières

	— règles d'implantation. Notamment, les règles d'implanta-
tion entre limites séparatives (article 6) s'appliquent entre 
les divisions parcellaires futures.

	— emprise au sol et hauteurs
	— qualité architecturale, environnementale et paysagère
	— stationnement imposé selon la catégorie de la construc-
tion (parking privé habitat / commerces)

	— équipements et réseaux

II.7.	 DIVERS - BÂTI 
EXISTANT NON 
CONFORME A LA RÈGLE

Pour rappel, la jurisprudence de principe Sekler du 27 mai 
1988 Mme Sekler, n° 79530, la Haute juridiction adminis-
trative rappelle qu’une construction existante qui n’est 
pas conforme à la réglementation d’urbanisme locale ne 
peut faire l’objet d’un permis de construire modificatif que 
si, d’une part, les travaux envisagés rendent l’immeuble 
plus conforme aux dispositions réglementaires mécon-
nues ou si, d’autre part, ils sont étrangers à ces disposi-
tions. Le Conseil d’Etat reprend cette jurisprudence dans 
sa décision n° 407445 du 4 avril 2018.
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II.9.	STATIONNEMENT
Le stationnement des véhicules correspondant aux be-
soins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies publiques ou privées sur des empla-
cements prévus à cet effet.

La superficie à prendre en compte pour le stationnement 
est de vingt cinq mètres carrés par véhicule, y compris 
les accès et aires de manœuvre.

Rappel, article L.111-19 du code de l'urbanisme : 
Nonobstant toute disposition contraire du plan local 
d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement annexes d'un com-
merce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale 
(...), ne peut excéder un plafond correspondant aux trois 
quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés 
au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, 
les surfaces des aménagements relevant de l'article L. 
3114-1 du code des transports, les surfaces réservées à 
l'auto-partage et les places de stationnement destinées 
à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des sur-
faces affectées au stationnement. La surface des places 
de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface.

Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau public, doit se faire dans les conditions pré-
vues par l’article L.1331-10 du code de la santé publique.

En ce qui concerne les activités métiers de bouche, est 
interdite, l’introduction dans les égouts de toute matière 
solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la cause :

	— d’un danger pour le personnel d’exploitation ou pour les 
habitants des constructions raccordées au système de 
collecte,

	— d’une dégradation des ouvrages d’assainissement et de 
traitement,

	— d’une gêne dans leur fonctionnement.

Les rejets directs d’activités polluantes dans le réseau 
sont donc interdits.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront ga-
rantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau pu-
blic les collectant, quand il existe.

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, 
les aménagements nécessaires au libre écoulement des 
eaux pluviales doivent être réalisés sur le terrain d’as-
siette, et les dispositifs adaptés à l’opération ou au terrain 
(infiltration, rétention, évacuation).

L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’assainissement des eaux usées est strictement interdit.

Tout projet doit tenir compte des écoulements préexis-
tants des eaux pluviales depuis les espaces attenants. 

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Les branchements aux réseaux électrique et télépho-
nique, tant sur le domaine public que dans les propriétés 
privées, doivent être réalisés en souterrain ou encastrés.



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 16 |



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 17 |

III.	 TITRE III : DISPOSITIONS 
APPLICABLES AUX ZONES URBAINES
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III.1.	Chapitre I - Zone Ua

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre les centres anciens, où les constructions 
ont été réalisées en ordre continu dense. La réglemen-
tation mise en place vise à favoriser la conservation de 
son caractère. 

Elle comprend un secteur Uaa : partie ancienne du ha-
meau de St Médiers, en assainissement autonome.

Une partie de la zone du village est concernée par le pé-
rimètre de protection des monuments historiques. Il est 
conseillé préalablement au dépôt demande d’autorisa-
tion de prendre contact avec les services du UDAP (Unité 
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine). 

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre 
des articles L151-19 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. 

Une partie de la zone est concernée par une zone de pré-
somption archéologique.

Une partie de la zone est concernée par le feu de forêt.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.1.1.	 Zone Ua - Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdites les constructions aux destinations et 
sous-destinations suivantes :

	— industrie ;
	— entrepôt :
	— bâtiment d'activité forestière ;

	— bâtiment d'activité agricole (sauf extension de l'existant 
conformément à l'article 2) ;

En outre, sont aussi interdits pour des raisons de cohé-
rence avec le PADD et l’adaptation aux conditions parti-
culières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE (sauf celles liées à usage déjà existant d’ex-
ploitation agricole ou forestière) et activités non compa-
tibles avec l’habitat ou aux nuisances graves ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

III.1.2.	 Zone Ua - Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre  
des articles L151-19 et L.151-23  du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

L’extension limitée de bâtiments agricoles est autorisée 
sous réserve de l’existence de l’exploitation agricole à la 
date d’approbation du PLU, et dans la limite de 20% de 
l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLU.

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

III.1.3.	 Zone Ua - Mixité fonctionnelle et 
sociale

Non réglementée
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SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

III.1.4.	 Zone Ua : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

III.1.5.	 Zone Ua : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

L'objectif est le maintien de la continuité de l'espace pu-
blic.

L’implantation des constructions est soit à l’alignement 
de la voie ou l’emprise publique, soit avec un recul mi-
nimum de 5 mètres (voir schéma illustratif à l'article 6).

Dans le cas d’un recul, il devra être édifié à l’alignement 
un mur d’enceinte d’une hauteur de 2,50 à 3 mètres 
d’une limite latérale à l’autre.

Les façades des nouvelles constructions après démoli-
tion devront obligatoirement respecter les règles ci-des-
sus, selon le secteur dans lequel elles se situent. Cet 
alignement pourra donc, selon le cas, être différent de 
l’alignement d’origine.

Les extensions ou surélévations de constructions exis-
tantes seront à l'alignement de la construction déjà exis-
tante (sur le même plan que la construction existante), 
et ce y compris dans le cas où la construction n'est pas 
conforme aux règles énoncées, .

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.

III.1.6.	 Zone Ua : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives3 

En façade sur rue, les constructions sont obligatoirement 
implantées sur une des limites latérales.

Les constructions sont implantées sur la limite sépara-
tive ou avec un recul d’au moins trois mètres.

Schéma illustratif

Dans le cas de l'implantation de la construction à l'aligne-
ment de la voie : si le bâtiment n'est pas édifié en limite 
latérale, un mur de clôture tel que décrit à l'article précé-
dent devra être réalisé à l'alignement de la rue entre le 
bâtiment et la limite séparative.

Dans le cas d’une cour intérieure desservant plusieurs 
propriétés, les constructions sont positionnées sur au 
moins une des limites et sont implantées de manière 
jointives.

III.1.7.	 Zone Ua: Implantation des construc-
tions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété

Non réglementée.

3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe.
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Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi et 
de teinte "terre cuite".

Les corniches en pierre seront conservées et les cor-
niches nouvelles seront reconstituées en pierre ou mor-
tier de pierre type réhabilitation ou similaire.

Les génoises seront conservées et les nouvelles génoises 
comprendront tuile et pare-feuille en terre cuite.

Les souches nouvelles seront enduites et, de préférence, 
surmontées d’un chaperon en tuiles.

	■ Façades 

Les façades (pierre, béton, brique,...) seront enduites au 
mortier de chaux ou produits façades à base chaux, avec 
des sables correspondants au type des constructions lo-
cales anciennes en pierre (granulométrie t couleur des 
sables), finition talochée ou frotassée ou à « pierre-vue 
». Les façades en pierre pourront être mises en valeur en 
reprenant les joints des pierres sans faire d’enduit.

Tous les éléments existants de qualité caractéristiques 
du bâti ancien seront conservés (tuiles de couvert, cor-
niches, génoises, maçonnerie de façade en pierre de taille 
ou de blocage, même partielle, bandeaux, sculptures, 
modillons, entablements, culots, pilastres, encadre-
ments, baies, linteaux, mascarons, balcons et balconnets, 
ferronneries anciennes, garde-corps, grilles, menuiseries 
et serrureries, contrevents, clôtures anciennes en pierre 
ou en ferronnerie).

Les descentes d’eau seront en cuivre, zinc ou aluminium, 
rondes ou demi-rondes. Les descentes en PVC sont pros-
crites. Les dauphins seront en fonte. 

Les canalisations autres que les descentes d’eau pluviale, 
les antennes apparentes, râteaux ou paraboles sont in-
terdits en façade sur rue.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits ou 
peints est interdit.

	■ Percements et menuiseries

Les baies anciennes à valeur patrimoniales seront conser-
vées, éventuellement restituées, mais non obstruées.

Les baies nouvelles peuvent être autorisées dans la me-
sure où elles s’insèrent dans l’ordonnancement de la fa-
çade.

Peuvent être admises les menuiseries acier, aluminium 
peint, et bois mais celles-ci doivent respecter des cou-

III.1.8.	 Zone Ua : Hauteur maximale des 
constructions1 

Les hauteurs sont traduites dans le document gra-
phique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

III.1.9.	 Zone Ua : Caractéristiques architec-
turales et paysagères

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages. Elles ne doivent pas modifier le 
profil du terrain d'assiette. 

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

Les couleurs des façades, menuiseries et ferronneries 
sont définies selon le nuancier en annexe du présent 
règlement.  

	■ Couvertures, toitures :

Les toitures en "pointe de diamant" sont interdites

Les pentes seront comprises entre 25 et 35%.

Seules les terrasses "séchoirs" ou les terrasses "tropé-
ziennes" sont autorisées.

Les terrasses « tropéziennes » sont autorisées mais n’ex-
cédant pas un tiers de la surface de la toiture et le garde-
corps de la terrasse sera uniquement en mur plein.

Les fenêtres de toit et verrières, situés dans le plan de 
toiture, sont autorisées. Les chiens assis sont interdits.

Les capteurs solaires seront intégrés aux pans de toiture, 
ou posés sur le plan de la toiture en suivant la pente, avec 
un maximum de rehausse de 20cm.

Hormis pour les systèmes de production d'énergies re-
nouvelables, les couvertures seront réalisées en tuile ca-
nal de terre cuite. 

1 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.
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leurs proches des couleurs anciennement utilisées. Le 
blanc pur est interdit.

Les volets basculants ou roulants sont interdits.

	£ LES ÉLÉMENTS RAJOUTÉS

Les éléments accessoires doivent s'intégrer dans la fa-
çade, en respecter l'ordonnancement général et respec-
ter le nuancier (cf annexe du règlement).

	■ Commerces, enseignes, vitrines

Les éléments commerciaux ne sont autorisés que sur la 
hauteur du rez-de-chaussée. 

Les aménagements des façades seront contenus dans 
les ouvertures anciennes ou créées, et en retrait du nu de 
la façade, et respecteront le nuancier façade (cf annexe 
du règlement).

	■ Capteurs solaires, blocs de climatisation, 
paraboles,… :

Les blocs de climatiseur, les paraboles ou tout autre élé-
ment rajouté en superstructure sont interdits. Les blocs 
de climatiseur doivent être intégrés au volume de la 
construction existante ou en projet.

Les capteurs solaires et les antennes paraboliques ne 
doivent pas être visibles depuis le domaine public. Ils ne 
peuvent en aucun cas être établis en superstructures sur 
les toitures.

	■ Clôtures

Sur les limites avec le domaine public,comme sur les li-
mites séparatives, les clôtures et enceintes seront soit :

	— un mur réalisé à «pierres vues» ou en agglo enduits au 
mortier de chaux et sables de carrières de finition talo-
chée ou frotassée dans une teinte ocrée proche de celle 
de la pierre de Montaren, d’une hauteur comprise entre 
deux et trois mètres ;

	— un soubassement bâti (hauteur maximale de 40 cm) en 
pierre ou enduit au mortier de chaux (si en agglo) sur-
monté d’une grille ou grillage, l'ensemble ne pouvant ex-
céder deux mètres. 

Schéma illustratif

L'utilisation de brise-vues est interdite.

Les murs de clôtures devront rester hydrauliquement 
transparents et devront contenir des barbacanes en 
nombre suffisant.

La création de portail d'entrée est autorisée dans le 
même alignement que la clôture. Il devra s'ouvrir vers 
l'intérieur de la parcelle ou être coulissant.

III.1.10.	Zone Ua : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Pour rappel, les constructions doivent respecter à mi-
nima la norme RT, selon la législation en vigueur. 

III.1.11.	 Zone Ua : Traitement environnemen-
tal et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds voi-
sins ne devront présenter aucun risque pour la santé hu-
maine : non toxiques, non cassants, ni blessants,...

Les essences allergènes sont à proscrire.

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.
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III.1.12.	Zone Ua : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Non réglementées.

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

III.1.13.	Zone Ua : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

III.1.14.	Zone Ua : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	£ EAUX USÉES

En secteur Ua: 

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée au 
réseau collectif d’assainissement.

En secteur Uaa: 

En absence de réseau d'assainissement collectif, les eaux 
usées seront traitées et éliminées par un dispositif d’as-
sainissement autonome conforme à la réglementation.

III.1.15.	Zone Ua : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

Non réglementées.
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En outre, sont aussi interdits pour des raisons de cohé-
rence avec le PADD et l’adaptation aux conditions parti-
culières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE (sauf celles liées à usage déjà existant d’ex-
ploitation agricole ou forestière) et activités non compa-
tibles avec l’habitat ou aux nuisances graves ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

III.2.2.	 Zone Ub : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre 
des articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

L’extension limitée de bâtiments agricoles est autorisée 
sous réserve de l’existence de l’exploitation agricole à la 
date d’approbation du PLU, et dans la limite de 20% de 
l’emprise au sol à la date d’approbation du PLU.

En Ubqi, une densité minimale de 2500m² de surface 
de plancher par hectare de terrain est obligatoire pour 
chaque opération. 

III.2.3.	 Zone Ub : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Les secteurs soumis à l'obligation de mixité sociale 
sont identifiés dans les documents graphiques du rè-
glement.

III.2.	Chapitre II - Zone Ub

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre les zones d’urbanisation mixte où se mêlent 
habitat et activités compatibles avec l'habitat.

Elle comprend un secteur Ubqi correspondant au quar-
tier intergénérationnel.

Une partie de la zone est concernée par le périmètre de 
protection des monuments historiques. Il est conseil-
lé préalablement au dépôt demande d’autorisation 
de prendre contact avec les services du UDAP (Unité 
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine). 

Des éléments du patrimoine culturel ou au titre des 
continuités écologiques à préserver au titre des articles 
L15119 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés 
sur les documents graphiques du règlement. 

Une partie de la zone est concernée par le risque d’inon-
dation et/ou le feu de forêt.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.2.1.	 Zone Ub : Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdites les destinations suivantes :

	> Bâtiment d'activité agricole ou forestière (sauf extension 
limitée de l’existant, conformément à l’article 2)

	> Dans «autres activités des secteurs secondaire et ter-
tiaire», les sous-destinations suivantes :

	— industrie ;
	— entrepôt.
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III.2.6.	 Zone Ub : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives3 

	£ EN UB :

En Ub, les constructions sont implantées sur la limite sé-
parative ou avec un recul d’au moins trois mètres (3m).

Les piscines doivent être implantées à une distance de la 
limite séparative au moins égale à un mètre (1m).

Schéma illustratif 

	£ EN UBQI :

En Ubqi, les constructions sont implantées sur la limite 
séparative ou avec un recul d’au moins deux mètres 
(2m).

Non réglementée pour les piscines.

III.2.7.	 Zone Ub: Implantation des construc-
tions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété

Non réglementée

3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

III.2.4.	 Zone Ub : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

III.2.5.	 Zonez Ub : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

	£ EN UB :

En Ub, à défaut d'indications graphiques, l’implantation 
des constructions par rapport à la voie publique est soit 
sur l’alignement, soit en retrait d’au moins trois mètres 
(voir schéma illustratif à l'article 7).

Les piscines doivent être implantées à une distance 
des voies et emprises publiques au moins égale à trois 
mètres (3 m).

	£ EN UBQI :

En Ubqi, à défaut d'indications graphiques, l’implanta-
tion des constructions par rapport à la voie publique est 
non réglementée.

Non réglementée pour les piscines.

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
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	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

III.2.9.	 Zone Ub : Caractéristiques architec-
turales et paysagères

Les couleurs des façades, menuiseries et ferronneries 
sont définies selon le nuancier en annexe du présent 
règlement.  

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La volumétrie des constructions doit être simple, en réfé-
rence aux constructions traditionnelles locales. 

L’utilisation de matériaux novateurs, biosourcés et les 
concepts faisant appel aux énergies renouvelables sont 
autorisés.

	■ Façades

Les façades (béton, brique..) seront enduites au mortier 
de chaux ou produits de façades à base chaux, avec des 
sables correspondants au type des constructions lo-
cales anciennes en pierre (granulométrie t couleur des 
sables), finition talochée, frotassée, écrasée ou grattée 
ou à "pierre vue"

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

Les canalisations autres que les descentes d’eau pluviale, 
les antennes apparentes, râteaux ou paraboles sont in-
terdits en façade sur rue.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits ou 
peints est interdit.

	■ Toitures

Les couvertures seront à une ou deux pentes, entre 25 
et  35%.

Les toitures terrasses sont autorisées.

Les toitures en "pointe de diamant" sont interdites.

En cas de dénivelé, le sens des faîtages et l’orienta-
tion générale du bâtiment tendre à être parallèles aux 
courbes de niveaux.

III.2.8.	 Zone Ub : Hauteur maximale des 
constructions1 

Sauf pour les cas ci-dessous, les hauteurs sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Dans le cas d'une construction implantée dans une bande 
de 4 mètres de la limite séparative, la hauteur maximale, 
dans ces 4 mètres, ne pourra pas excéder 4 mètres au 
point le plus haut de la construction.

Schéma illustratif 

1 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.
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III.2.10.	Zone Ub : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Pour rappel, les constructions doivent respecter à mi-
nima la norme RT, selon la législation en vigueur. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement maximum de 
30% des règles relatives au gabarit prévu à l’article L. 151-
28 du code de l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de 
construire doit justifier que la construction projetée fait 
preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale 
ou qu'elle est à énergie positive

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-
vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements tra-
versants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à l’orien-
tation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour le 
confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

III.2.11.	Zone Ub : Traitement environne-
mental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Les espaces non bâtis doivent rester au maximum per-
méables. Par exemple, les dallages doivent être posés sur 
fond poreux.

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.

Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi et 
de teinte "terre cuite".

	■ Commerces, enseignes, vitrines

Les éléments commerciaux ne sont autorisés que sur la 
hauteur du rez-de-chaussée. 

Les aménagements des façades seront contenus dans 
les ouvertures anciennes ou créées, et en retrait du nu de 
la façade, et respecteront le nuancier façade (cf annexe 
du règlement).

	■ Capteurs solaires

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire et/ou 
panneaux photovoltaïque) ne peuvent être établis en su-
perstructure sur les toitures. Ils doivent être intégrés au 
volume de la construction. 

	■ Clôtures

Sur toutes les limites, les clôtures sont constituées :

	— soit d’un grillage, hauteur maximale de 1,80m
	— soit d’un soubassement bâti en pierre ou enduit sur toutes 
les faces, surmonté d’une grille ou grillage, hauteur maxi-
male totale 1,80m. Le soubassement doit rester hydrauli-
quement perméable. Il doit représenter au plus  1/3 de la 
hauteur totale de la clôture, avec un maximum de 60cm.  

Schéma illustratif

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments tech-
niques : compteurs, boîtes aux lettres, local poubelles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

L'utilisation de brise-vues est interdite.

Les équipements publics ne sont pas soumis aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.
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ments sont le plus directement assimilables.

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

III.2.13.	Zone Ub : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

III.2.14.	Zone Ub : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

III.2.15.	Zone Ub : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

 Schéma illustratif, cas de 35% d'espace végétalisé minimum

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés d'espace non 
bâti.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs seront de 
préférence d’espèces locales. 

Les aires de stationnement seront plantées d'arbres ré-
partis harmonieusement sur l’aire de stationnement.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds voi-
sins ne devront présenter aucun risque pour la santé hu-
maine : non toxique, non cassante et blessante,... et non 
dégradante pour les chaussées.

Les surfaces non bâties et non aménagées en circulation 
et aires de services sont obligatoirement végétalisées. 

III.2.12.	Zone Ub : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Selon la destination de la construction, le nombre d’em-
placements doit être au moins égal à :

	— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés (50 m²) de surface 
de plancher ; avec un minimum d'une place.

	— habitations : 1 place de parking par tranche de 50 m2 de 
surface de plancher entamée, avec un minimum d'une 
place.

	— A partir de 5 logements, un emplacement ou local desti-
nés aux 2 roues devra être prévu.
	■ Modalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établissements 
non prévus ci-dessus est celle auxquels ces établisse-
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Les constructions à usage d’habitation ne sont autori-
sées que pour la réalisation d’un logement de fonction à 
l’échelle de la zone. Ce logement de fonction est autorisé 
seulement si (règles cumulatives) :

	— S'il est intégré dans la volumétrie des bâtiments d'activité
	— Si l'emprise au sol n'excède pas 120m² 
	— S'il est réalisé simultanément ou postérieurement aux bâ-
timents d'activités qui y sont liés.

	£ BÂTIMENTS DÉJÀ EXISTANTS

	— les bâtiments d’habitation déjà existants à la date d’ap-
probation du PLU peuvent avoir une extension limitée de 
20% de la surface de plancher existante à la date d’appro-
bation du PLU, en une ou plusieurs fois, sans jamais dé-
passer ces 20%, et avec une surface maximale de 120 m2 
de surface de plancher, et dès lors que cette extension ne 
compromet pas l’activité économique ou la qualité pay-
sagère du site.

III.3.3.	 Zone Ue : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Non réglementée.

III.3.	Chapitre III - Zone Ue

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre le secteur d’activités économiques.

Une partie de la zone est concernée par le risque inonda-
tion et/ou feu de forêt.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.3.1.	 Zone Ue : Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdits les destinations suivantes :

	> Habitation, sauf celle autorisée à l'article 2

Sont aussi interdits pour des raisons de cohérence avec 
le PADD et l’adaptation aux conditions particulières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisé dans la zone ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

III.3.2.	 Zone Ue : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.
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III.3.7.	 Zone Ue : Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Les constructions doivent être soit accolées soit sépa-
rées d’au moins 5 mètres (pour la desserte de véhicule 
de protection incendie et de sécurité).

III.3.8.	 Zone Ue : Hauteur maximale des 
constructions4 

Sauf pour les cas ci-dessous, les hauteurs sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Dans le cas d'exception liée à la pré-existance d’une 
construction dépassant la hauteur autorisée dans la 
zone, la hauteur maximale des constructions est alors 
fixée à la hauteur de la construction existante, analysée 
parcelle par parcelle.

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Zone Ue : Caractéristiques architecturales et 
paysagères 

Toutes les constructions doivent constituer un ensemble 
cohérent présentant une unité de structure et de com-
position.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

Les bâtiments annexes seront traités avec le même soin 
que les bâtiments principaux. 

Par ailleurs, l’implantation sur la parcelle et les volumes 
bâtis doivent tenir compte de la vocation et de l’organi-
sation des prolongements extérieurs que sont les aires 
de stationnement, les aires de stockage, les aires d’évo-
lution des camions de livraison…; ces aires de stockage 
doivent être les moins visibles possible depuis les voies 
et espaces publics extérieurs à la zone. 

Sont autorisés : 

	— les façades en matériaux naturels et  laissés bruts, non 
traités (pierre, bois…)

4 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

III.3.4.	 Zone Ue : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

III.3.5.	 Zone Ue : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

A défaut d'indications graphiques, l’implantation des 
constructions par rapport à la voie publique est en retrait 
d’au moins trois mètres (3m). 

Des marges de recul des constructions sont à respecter 
au droit des routes départementales (document gra-
phique du règlement).

III.3.6.	 Zone Ue : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives3 

Les constructions doivent être implantées par rapport 
aux limites séparatives avec un recul d’au moins trois 
mètres (3m).

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe.
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partir du terrain naturel. Cette grille ou ce grillage pourra 
être doublé d’une haie d’essences locales.  

Les clôtures implantées en limite séparatives de la zone 
agricole à l’Est seront obligatoirement constituées d’un 
grillage à mailles soudées rigides, d’une hauteur maxi-
male de 1,80m mesurée par rapport au terrain naturel et 
doublée d’une haie arbustive plantée de part et d’autre 
de la clôture et composée d’essences adaptées au climat 
local.

Les portails seront coulissants à barreaudage métallique 
vertical et bordés de deux murs maçonnés et enduits en-
cadrant l’accès à la parcelle. Lorsque deux entrées sont 
regroupées, les deux portails sont disposés symétrique-
ment par rapport à un mur central marquant la limite 
entre parcelles contiguës. 

III.3.9.	 Zone Ue : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Pour rappel, les constructions doivent respecter à mi-
nima la norme RT, selon la législation en vigueur. 

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-
vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements tra-
versants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à l’orien-
tation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour le 
confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

Les constructions devront prendre en compte les objec-
tifs de développement durable et pour cela :

	— respecter les normes thermiques permettant de limiter 
les déperditions d’énergie en hiver et les apports de cha-
leur en été, de façon à réduire les consommations d’éner-
gie ;

	— les façades enduites ;
	— les bardages métalliques non réfléchissants.

En cas d’utilisation d’enduits ou de peintures, la palette 
de couleurs doit être réduite (2 à 3 couleurs par construc-
tion), avec la présence dominante d’un seul coloris (une 
couleur fortement prégnante). 

La décoration gratuite, sans rapport avec l’activité ou la 
construction (fausses fenêtres, fausses colonnes, rayures, 
bandes, hachures, etc.) est exclue. 

Sont autorisées les toitures suivantes : 

	— les toitures en pente (33% maximum) recouvertes de 
tuiles canal ou similaires de teinte claire ;

	— les toits terrasses.

L’utilisation d’éléments translucides non teintés, correc-
tement incorporés à la composition architecturale, peut 
être admise pour l’éclairage des locaux d’activités. 

L’installation de panneaux solaires et photovoltaïques en 
toiture est autorisée à condition qu’ils soient intégrés à la 
pente du toit ou, dans le cas de toitures terrasses, qu’ils 
soient masqués par un acrotère de hauteur suffisante. 

Les aires de stockage à l’air libre doivent être masquées 
par des écrans bâtis ou végétaux de façon à les rendre 
le moins visibles possible depuis les voies d’accès et les 
routes avoisinantes. 

	■ Clôtures

En limite de la RD981, les clôtures seront constituées d’un 
grillage à mailles rigides de 1,80m de hauteur mesurée 
à partie du terrain naturel, doublé d’une haie arbustive 
plantée de part et d’autre de la clôture et composée d’es-
sences adaptées au climat local. 

Le long des autres voies, les clôtures ne pourront excé-
der 1,80 m mesuré à partir du terrain naturel et seront 
constituées :  

	— Soit d’un muret d’une hauteur maximale de 0,60 m, en-
duit sur les deux faces d’une teinte en harmonie avec celle 
du bâtiment principal et surmonté d’une grille ou d’un 
grillage à mailles soudées rigides. Ce grillage sera être 
doublé d’une haie d’essences adaptées à climat local ; 

	— Soit d’une grille métallique ou d’un grillage à mailles sou-
dées rigides doublé d’une haie d’essences locales.  

En limites séparatives, les clôtures seront constituées 
d’une grille métallique ou d’un grillage à mailles soudées 
rigides, d’une hauteur maximale de 1,80 m mesurée à 
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Une bande paysagée de 10 m de large, mesurée à comp-
ter de la limite de la voie, sera aménagée le long de la 
RD 981. 

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs doivent 
être choisies dans les espèces locales.

Tout projet de construction devra comprendre au mini-
mum, 30 % d’espaces non imperméabilisés.

III.3.11.	Zone Ue : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Selon la destination de la construction, le nombre d’em-
placements doit être au moins égal à :

	— commerces, restaurants, bureaux et activités: une place 
par cinquante mètres carrés (50 m2) de surface de plan-
cher ;

	— commerces : une place par quarante mètres carrés (40 
m2) de surface de plancher

	— restaurants : une place par cinq mètres carrés (5 m2) de 
surface de salle de restaurant

	— bureaux : une place par vingt mètres carrés (20 m2) de 
surface de plancher

Dans le cadre de l'opération d'aménagement d'ensemble 
unique, les aires de stationnement seront mutualisées 
pour au moins un tiers d'entre elles (fonctionnement 
jour/nuit, semaine/week-end,...). 

Sauf impossibilité technique, les aires de stationnement 
seront perméables.

Pour le fonctionnement de l’établissement, il doit en 
outre être aménagé les surfaces nécessaires pour le sta-
tionnement des véhicules de livraison, de transport et de 
service, pour celui des employés. 

Conformément à l’article L. 111-19 du Code de l’Urba-
nisme, pour les commerces soumis à l’autorisation d’ex-
ploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article 
L. 752-1 du Code du Commerce et à l’autorisation prévue 
au 1° de l’article L. 212-7 du Code du cinéma et de l’image 
animée, l’emprise au sol des surfaces, bâties au non, af-
fectée aux aires de stationnement, ne peut excéder un 
plafond correspondant à 75% de la surface de plancher 
des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces ré-
servées à l’auto-partage et les places de stationnement  
destinées à l’alimentation des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables sont déduits de l’emprise au sol 
des surfaces affectées au stationnement. 

	— favoriser la récupération des apports solaires et l’éclai-
rage naturel

	— privilégier l’utilisation des énergies renouvelables (solaire, 
géothermie …..) ;

	— intégrer les dispositifs de collecte et de tri des déchets, y 
compris des déchets liés aux activités.

Les opérations d’urbanisme et bâtiments de plus de 
5 000 m2 de surface de plancher intègrent dans leur 
conception la récupération et le stockage des eaux plu-
viales pour leur utilisation dans les espaces publics et/ou 
dans les bâtiments.

Tous les nouveaux bâtiments d’activité (commerce, ser-
vice, industrie) d’une surface de plancher supérieure à 
500 m² sous réserve de la raccordabilité et du respect 
des paysages doivent intégrer des équipements photo-
voltaïques représentant en surface 50% du foncier im-
perméabilisé.

Tout nouvel ensemble commercial devra comprendre au 
minimum, 50 % de couverture photovoltaïque (parking 
et/ou bâtiment) de l’emprise artificialisée.

III.3.10.	Zone Ue : Traitement environnemen-
tal et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Toute construction doit comprendre un aménagement 
extérieur et paysager qui inclut les accès, les chemine-
ments, les surfaces imperméabilisées, les équipements 
et les plantations et si nécessaire les clôtures. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ; les 
arbres abattus doivent être remplacés par des planta-
tions au moins équivalentes.

Les aires de stationnement publiques ou privées doivent 
être plantées à raison d’un arbre minimum pour deux 
emplacements. Ces arbres sont répartis harmonieuse-
ment sur l’aire de stationnement.

Des divers dépôts doivent être masqués par des haies 
vives composées d’essences locales ; ils seront position-
nés de façon à être le moins visibles possibles tant de-
puis les voies et espaces publics que depuis les habita-
tions proches. 

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 32 |

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

III.3.12.	Zone Ue : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

En aucun cas les chaussées ne peuvent être inférieures à  
2,50 m par voie de circulation en sens unique et 5,00m 
pour les voies de circulation en double sens.

Les occupations et utilisations du sol autorisées en ap-
plication des articles 1 et 2 seront interdites si elles né-
cessitent la création d’un accès direct particulier sur la 
RD 981. Toute création d’un nouvel accès et tout change-
ment de destination d’accès existants sur la RD 981 sont 
interdits.

III.3.13.	Zone Ue : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

III.3.14.	Zone Ue : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

Les bâtiments seront raccordés aux réseaux de com-
munications électroniques et numériques existants ou 
futurs ; les fourreaux et chambres nécessaires au raccor-
dement aux réseaux devront donc être prévus.

La surface des places de stationnement non imperméa-
bilisées compte pour la moitié de leur surface.

	£ STATIONNEMENT VÉLO

	> Les bâtiments neufs qui comportent un parc de station-
nement réservé uniquement aux salariés doivent pos-
séder un espace exclusivement dédié au stationnement 
sécurisé des vélos. L’espace de stationnement pour vélos 
doit être :

	- éclairé et couvert
	- avoir un système de fermeture sécurisé
	- avoir des dispositifs fixes permettant d’attacher les 

vélos soit par le cadre soit par la roue
	- être accessible facilement depuis l’entrée de 

l’immeuble
	- superficie équivalente : au minimum 1,5% de la sur-

face de plancher
	- cet espace peut être installé soit à l’intérieur soit 

à l’extérieur tant qu’il respecte les dispositions 
ci-dessus

	> Stationnement vélo visiteur (sur les espaces ouverts au 
public)

	- 5 places vélos pour 10 places voitures, avec un mini-
mum de 5 places vélos

	£ STATIONNEMENT VÉHICULE ÉLECTRIQUE OU 
HYBRIDE

	> Les bâtiments neufs qui comportent un parc de station-
nement réservé uniquement aux salariés doivent possé-
der un espace exclusivement dédié, et équipé pour re-
charger les véhicules électriques ou hybrides : au moins 
20% des places de stationnement véhicules, avec un mi-
nimum de deux places.

	> Stationnement véhicule électrique ou hybride visiteur 
(sur les espaces ouverts au public) : au moins 10% des 
places de stationnement véhicules, avec un minimum de 
une place.

	■ Modalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établissements 
non prévus ci-dessus est celle auxquels ces établisse-
ments sont le plus directement assimilables.
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	— Le grand éolien.

III.4.2.	 Zone Uep : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Les constructions à usage d’habitation ne sont autori-
sées que pour la réalisation d’un logement de fonction à 
l’échelle de la zone. Ce logement de fonction est autorisé 
seulement si (règles cumulatives) :

	— S'il est intégré dans la volumétrie des bâtiments d'équipe-
ments publics

	— Si l'emprise au sol n'excède pas 120m² 
	— S'il est réalisé simultanément ou postérieurement aux bâ-
timents d'activités qui y sont liés.

III.4.3.	 Zone Uep : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Non réglementée.

III.4.	Chapitre IV - Zone 
Uep

CARACTÈRE DE LA ZONE

C’est une zone à urbaniser, destinée à des équipements 
d'intérêt collectif et services publics. 

Une partie de zone est concernée par le feu de forêt.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.4.1.	 Zone Uep : Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdits les destinations suivantes :

	> Bâtiment d'activité agricole ou forestière

	> Habitation, sauf celle autorisée à l'article 2

	> Commerce et activités de service, sauf activité de service 
où s'effectue l'accueil d'une clientèle

	> Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Sont aussi interdits pour des raisons de cohérence avec 
le PADD et l’adaptation aux conditions particulières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
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III.4.7.	 Zone Uep : Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée

III.4.8.	 Zone Uep : Hauteur maximale des 
constructions4 

Les hauteurs sont traduites dans le document gra-
phique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

III.4.9.	 Zone Uep : Caractéristiques archi-
tecturales et paysagères

Toutes les constructions doivent constituer un ensemble 
cohérent présentant une unité de structure et de com-
position.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

L’architecture contemporaine, l’utilisation de matériaux 
novateurs, biosourcés et les concepts faisant appel aux 
énergies renouvelables sont recommandés. 

L'emploi de matériaux brillants ou réfléchissants est in-
terdit.

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent rester 
apparents.

	■ Clôtures

Non réglementées

III.4.10.	Zone Uep : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-

4 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

III.4.4.	 Zone Uep : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

III.4.5.	 Zone Uep : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

Non réglementée

III.4.6.	 Zone Uep : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives3 

Les bâtiments respecteront un recul d'au moins 3 m par 
rapport aux limites séparatives.

Tout projet supérieur à 2500 m2 d’emprise foncière situé 
en continuité d’une exploitation agricole devra réser-
ver une zone non aedificandi significative pour ne pas 
implanter de bâtiment en limite séparative de la zone 
agricole. Les espaces libres y seront implantés prioritai-
rement.

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe.
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Les surfaces non bâties et non aménagées en circulation 
et aires de services sont obligatoirement végétalisées. 

 Schéma illustratif, cas de 35% d'espace végétalisé minimum

III.4.12.	Zone Uep : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Les aires de stationnement seront mutualisées pour au 
moins un tiers d'entre elles (fonctionnement jour/nuit, 
semaine/week-end,...). 

Sauf impossibilité technique, les aires de stationnement 
seront perméables.

	£ STATIONNEMENT VÉLO

	> Stationnement vélo visiteur (sur les espaces ouverts au 
public)

	- 5 places vélos pour 10 places voitures, avec un mini-
mum de 5 places vélos

	£ STATIONNEMENT VÉHICULE ÉLECTRIQUE OU 
HYBRIDE

	> Stationnement véhicule électrique ou hybride visiteur 
(sur les espaces ouverts au public) : au moins 20% des 
places de stationnement véhicules, avec un minimum de 
deux places

vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements tra-
versants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à l’orien-
tation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour le 
confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

Les opérations d’urbanisme et bâtiments de plus de 
5 000 m2 de surface de plancher intègrent dans leur 
conception la récupération et le stockage des eaux plu-
viales pour leur utilisation dans les espaces publics et/ou 
dans les bâtiments.

III.4.11.	Zone Uep : Traitement environne-
mental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Les espaces non bâtis doivent rester au maximum per-
méables. Par exemple, les dallages doivent être posés sur 
fond poreux.

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés d'espace non 
bâti.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs seront de 
préférence d’espèces locales. 

Les aires de stationnement seront plantées d'arbres ré-
partis harmonieusement sur l’aire de stationnement.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds voi-
sins ne devront présenter aucun risque pour la santé hu-
maine : non toxique, non cassante et blessante,... et non 
dégradante pour les chaussées.

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.4.13.	Zone Uep : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

III.4.14.	Zone Uep : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

III.4.15.	Zone Uep : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).
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IV.	TITRE IV : DISPOSITIONS 
APPLICABLES AUX ZONES 
A URBANISER
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	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE (sauf celles liées à usage déjà existant d’ex-
ploitation agricole ou forestière) et activités non compa-
tibles avec l’habitat ou aux nuisances graves ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

IV.1.2.	 Zone AUh : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Chaque secteur peut être ouvert à l’urbanisation sous 
réserve d’une opération d’ensemble sur le secteur consi-
déré. 

Pour rappel, ces secteurs font aussi l'objet d'une 
Orientation d'Aménagement et de Programmation qui 
régit les règles d'aménagement et d'accès du secteur.

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre 
des articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

IV.1.3.	 Zone AUh : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Les secteurs soumis à l'obligation de mixité sociale 
sont identifiés dans les documents graphiques PLANS 
de ZONAGE.

IV.1.	Chapitre I - Zone AUh

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d'une zone à urbaniser, lieu-dit "Lo Codou", à 
vocation dominante d'habitat, immédiatement ouverte 
car les réseaux sont suffisants à la périphérie immédiate, 
sous forme d’une opération d’ensemble sur l'ensemble 
du secteur.

Une partie de la zone est concernée par le périmètre de 
protection des monuments historiques. Il est conseil-
lé préalablement au dépôt demande d’autorisation 
de prendre contact avec les services du UDAP (Unité 
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine). 

Des éléments du patrimoine culturel ou au titre des 
continuités écologiques à préserver au titre des articles 
L15119 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés 
sur les documents graphiques du règlement. 

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

IV.1.1.	 Zone AUh : Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdites les destinations suivantes :

	> Bâtiment d'activité agricole ou forestière ;

	> Dans «autres activités des secteurs secondaire et ter-
tiaire», les sous-destinations suivantes :

	— industrie ;
	— entrepôt.

En outre, sont aussi interdits pour des raisons de cohé-
rence avec le PADD et l’adaptation aux conditions parti-
culières :
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Schéma illustratif

Les piscines doivent être implantées à une distance au 
moins égale à un mètre (1 m) de la limite séparative.

Tout projet supérieur à 2500 m2 d’emprise foncière situé 
en continuité d’une exploitation agricole devra réser-
ver une zone non aedificandi significative pour ne pas 
implanter de bâtiment en limite séparative de la zone 
agricole. Les espaces libres y seront implantés prioritai-
rement.

IV.1.7.	 Zone AUh : Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée

IV.1.8.	 Zone AUh : Hauteur maximale des 
constructions4 

Les hauteurs sont traduites dans le document gra-
phique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

4 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

IV.1.4.	 Zone AUh : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

IV.1.5.	 Zonez AUh : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

Les implantations spécifiques sont traduites dans le 
document graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE 
VEGETALISE.

A défaut d'indication graphique, l’implantation des 
constructions par rapport à la voie publique est soit sur 
l’alignement, soit en retrait d’au moins trois mètres 
(voir schéma illustratif à l'article 7).

Les piscines doivent être implantées à une distance au moins 
égale à trois mètres (3 m) de la voie publique.

IV.1.6.	 Zone AUh : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives 3 

Les constructions peuvent être implantées en limite de 
propriété, ou respecter un recul d'au moins trois mètres 
(3m).

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives latérales dans le LEXIQUE en annexe.
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Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi et 
de teinte "terre cuite".

	■ Commerces, enseignes, vitrines

Les éléments commerciaux ne sont autorisés que sur la 
hauteur du rez-de-chaussée. 

Les aménagements des façades seront contenus dans 
les ouvertures anciennes ou créées, et en retrait du nu de 
la façade, et respecteront le nuancier façade (cf annexe 
du règlement).

	■ Capteurs solaires

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire et/ou 
panneaux photovoltaïque) ne peuvent être établis en su-
perstructure sur les toitures. Ils doivent être intégrés au 
volume de la construction. 

	■ Clôtures

Sur toutes les limites, les clôtures sont constituées :

	— soit d’une haie végétale seule d'une hauteur maximale de 
1,80m,

	— soit d'une haie végétale complétée d'un grillage d'une 
hauteur maximale de 1,80m,

	— soit d’un mur enduit dès l’achèvement des travaux, d’une 
hauteur maximale de 1,80m,

	— soit d’un soubassement bâti en pierre ou enduit sur toutes 
les faces, surmonté d’une grille ou grillage, hauteur maxi-
male totale 1,80m. Le soubassement doit rester hydrauli-
quement perméable. Il doit représenter au plus 1/3 de la 
hauteur totale de la clôture, avec un maximum de 60cm.  

Schémas illustratifs

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

IV.1.9.	 Zone AUh : Caractéristiques archi-
tecturales et paysagères

Les couleurs des façades (identiques aux prescrip-
tions de la zone Ub), menuiseries et ferronneries sont 
définies selon le nuancier en annexe du présent règle-
ment.  

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La volumétrie des constructions doit être simple, en réfé-
rence aux constructions traditionnelles locales. 

L’utilisation de matériaux novateurs, biosourcés et les 
concepts faisant appel aux énergies renouvelables sont 
autorisés.

	■ Façades

Les façades (béton, brique..) seront enduites au mortier 
de chaux ou produits de façades à base chaux, avec des 
sables correspondants au type des constructions lo-
cales anciennes en pierre (granulométrie t couleur des 
sables), finition talochée, frotassée, écrasée ou grattée 
ou à "pierre vue"

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

Les canalisations autres que les descentes d’eau pluviale, 
les antennes apparentes, râteaux ou paraboles sont in-
terdits en façade sur rue.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits ou 
peints est interdit.

	■ Toitures

Les couvertures seront à une ou deux pentes, entre 25 
et  35%.

Les toitures terrasses sont autorisées.

Les toitures en "pointe de diamant" sont interdites.

En cas de dénivelé, le sens des faîtages et l’orientation 
générale du bâtiment doit tendre à être parallèles aux 
courbes de niveaux.
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Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour le 
confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

Les opérations d’urbanisme et bâtiments de plus de 
5 000 m2 de surface de plancher intègrent dans leur 
conception la récupération et le stockage des eaux plu-
viales pour leur utilisation dans les espaces publics et/ou 
dans les bâtiments.

IV.1.11.	Zone AUh : Traitement environne-
mental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Les espaces non bâtis doivent rester au maximum per-
méables. Par exemple, les dallages doivent être posés sur 
fond poreux.

 Schéma illustratif, cas de 35% d'espace végétalisé minimum

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés d'espace non 
bâti.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
locales différentes et variées.

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.

Schémas illustratifs

Schémas illustratifs

L'utilisation de brise-vues est interdite. 

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les équipements publics peuvent déroger aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.

IV.1.10.	Zone AUh : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Pour pouvoir bénéficier du dépassement maximum de 
30% des règles relatives au gabarit prévu à l’article L. 151-
28 du code de l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de 
construire doit justifier que la construction projetée fait 
preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale 
ou qu'elle est à énergie positive.

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-
vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements tra-
versants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à l’orien-
tation Est-Ouest.
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	£ STATIONNEMENT VÉHICULE ÉLECTRIQUE OU 
HYBRIDE

	> A partir de 5 logements, les bâtiments neufs d’habitation 
qui comportent un parc de stationnement réservé uni-
quement aux occupants doivent posséder un espace ex-
clusivement dédié, et équipé pour recharger les véhicules 
électriques ou hybrides : au moins 10% des places de 
stationnement véhicules, avec un minimum de une place.

	> Stationnement véhicule électrique ou hybride visiteur 
(sur les espaces ouverts au public) : au moins 10% des 
places de stationnement véhicules, avec un minimum de 
une place.

	■ Modalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établissements 
non prévus ci-dessus est celle auxquels ces établisse-
ments sont le plus directement assimilables.

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

IV.1.13.	Zone AUh : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

IV.1.14.	Zone AUh : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

IV.1.15.	Zone AUh : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds voi-
sins ne devront présenter aucun risque pour la santé hu-
maine : non toxique, non cassants ni blessants,...

IV.1.12.	Zone AUh : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Selon la destination de la construction, le nombre d’em-
placements de stationnement véhicule doit être au 
moins égal à :

	— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés (50 m²) de surface 
de plancher ; avec un minimum d'une place.

	— habitations : 1 place de parking par tranche de 50 m2 de 
surface de plancher entamée, avec un minimum d'une 
place.

Dans le cadre de l'opération d'aménagement d'ensemble 
par secteur, les aires de stationnement seront mutuali-
sées pour au moins un tiers d'entre elles (fonctionne-
ment jour/nuit, semaine/week-end,...). 

Sauf impossibilité technique, les aires de stationnement 
seront perméables.

	£ STATIONNEMENT VÉLO

	> A partir de 5 logements, les bâtiments neufs d’habitation 
qui comportent un parc de stationnement réservé uni-
quement aux occupants doivent posséder un espace ex-
clusivement dédié au stationnement sécurisé des vélos. 
L’espace de stationnement pour vélos doit être :

	- éclairé et couvert
	- avoir un système de fermeture sécurisé
	- avoir des dispositifs fixes permettant d’attacher les 

vélos soit par le cadre soit par la roue
	- être accessible facilement depuis l’entrée de 

l’immeuble
	- superficie équivalente : 0,75 m² par logement pour 

les logements jusqu’à 2 pièces principales, 1,5m² par 
logement pour les autres cas

	- cet espace peut être installé soit à l’intérieur soit 
à l’extérieur tant qu’il respecte les dispositions 
ci-dessus

	> Stationnement vélo visiteur (sur les espaces ouverts au 
public)

	- 2 places vélos pour 10 places voitures, avec un mini-
mum de 2 places vélos
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hébergement léger,
	— Le stationnement des caravanes hors construction close,
	— Le dépôt extérieur de véhicules,
	— Les terrains aménagés pour la pratique des sports ou loi-
sirs motorisés,

	— Les parcs d’attraction
	— Les habitations légères de loisirs
	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

IV.2.2.	 Zone AUe : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Cette zone ne peut être ouverte à l’urbanisation que 
dans le cadre d’une opération d'aménagement d’en-
semble unique. 

Pour rappel, cette zone fait aussi l'objet d'une Orientation 
d'Aménagement et de Programmation qui régit les 
règles d'aménagement et d'accès du secteur.

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement soumises à déclaration sous autorisées sous 
condition de correspondre à des activités de service ou 
commerciales autorisées sur la zone et notamment les 
activités de radiographie médicale, de pressing….

Hormis pour les installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE) soumises à leur propre régle-
mentation, toutes les autres activités envisagées devront 
satisfaire aux dispositions des réglementations en vi-
gueur à savoir le décret du 31 août 2006 ainsi que l’arrêté 
préfectoral du 11 juillet 2008 tous deux, relatifs à la lutte 
contre les bruits de voisinage. Il convient de noter que 
cet arrêté préfectoral  (art. 5) impose la réalisation d’une 
étude d’impact des nuisances sonores avant l’implanta-
tion d’activités potentiellement gênantes.

IV.2.3.	 Zone AUe : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Non réglementée.

IV.2.	Chapitre II - Zone AUe

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre une zone à urbaniser, destinée à des activi-
tés commerciales, de service et équipements publics ou 
d'intérêt collectif.

Une partie de la zone est concernée par le risque inonda-
tion et/ou feu de forêt.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

IV.2.1.	 Zone AUe : Types d’Usages, affec-
tation des sols, constructions et activités 
interdits

Sont interdits les constructions à destinations suivantes:

	> Exploitation agricole et forestière;

	> Habitation;

	> Pour les "commerces et activités de services" : artisanat, 
hébergement hôtelier et touristique

	> Pour les "autres activités des secteurs secondaires et ter-
tiaires" : industrie, entrepôt, 

Sont aussi interdits pour des raisons de cohérence avec 
le PADD et l’adaptation aux conditions particulières :

	— L’ouverture de carrière ou de gravière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisé dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE, sauf celles autorisées à l'article 2 ;

	— Les terrains de camping et de caravaning, les parcs rési-
dentiels de loisirs et les villages de vacances classés en 
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en continuité d’une exploitation agricole devra réser-
ver une zone non aedificandi significative pour ne pas 
implanter de bâtiment en limite séparative de la zone 
agricole. Les espaces libres y seront implantés prioritai-
rement.

IV.2.7.	 Zone AUe : Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée

IV.2.8.	 Zone AUe : Hauteur maximale des 
constructions4 

Sauf pour les cas ci-dessous, les hauteurs sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

La hauteur maximale des constructions inclue la re-
hausse de 30 cm par rapport au terrain naturel imposée  
du fait de la contrainte ruissellement. 

Sur une bande d’une largeur de 25m, mesurée de part 
et d’autre de la limite externe de la voie de desserte cen-
trale de la zone AUe, la hauteur des constructions sera 
limitée à 6,00 m.

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Zone AUe : Caractéristiques architecturales 
et paysagères 

Toutes les constructions doivent constituer un ensemble 
cohérent présentant une unité de structure et de com-
position.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des an-
nexes doivent être traitées avec le même soin que les fa-
çades principales et en harmonie avec elles.

Les bâtiments annexes seront traités avec le même soin 
que les bâtiments principaux. 

Par ailleurs, l’implantation sur la parcelle et les volumes 
bâtis doivent tenir compte de la vocation et de l’organi-
sation des prolongements extérieurs que sont les aires 
de stationnement, les aires de stockage, les aires d’évo-

4 	 Se reporter à la définition de la hauteur maxi-
male dans le LEXIQUE en annexe.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

IV.2.4.	 Zone AUe : Emprise au sol des 
constructions1

Les emprises au sol sont traduites dans le document 
graphique HAUTEUR/EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

IV.2.5.	 Zone AUe : Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques2

A défaut d'indications graphiques, l’implantation des 
constructions par rapport à la voie publique est en retrait 
d’au moins quatre mètres (4m). 

Des marges de recul des constructions sont à respecter 
au droit des routes départementales (document gra-
phique du règlement). Pour la RD 981 : recul minimal de 
25 m de l’axe de la voie hors agglomération et 15m de 
l’axe de la voie en agglomération au sens du Code de la 
Route.

IV.2.6.	 Zone AUe : Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives3 

Les constructions doivent être implantées par rapport 
aux limites séparatives avec un recul d’au moins cinq 
mètres (5m).

Tout projet supérieur à 2500 m2 d’emprise foncière situé 

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe.
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grillage à mailles soudées rigides. Ce grillage sera être 
doublé d’une haie d’essences adaptées à climat local ; 

	— Soit d’une grille métallique ou d’un grillage à mailles sou-
dées rigides doublé d’une haie d’essences locales.  

En limites séparatives, les clôtures seront constituées 
d’une grille métallique ou d’un grillage à mailles soudées 
rigides, d’une hauteur maximale de 1,80 m mesurée à 
partir du terrain naturel. Cette grille ou ce grillage pourra 
être doublé d’une haie d’essences locales.  

Les clôtures implantées en limite séparatives de la zone 
agricole à l’Est seront obligatoirement constituées d’un 
grillage à mailles soudées rigides, d’une hauteur maxi-
male de 1,80m mesurée par rapport au terrain naturel et 
doublée d’une haie arbustive plantée de part et d’autre 
de la clôture et composée d’essences adaptées au climat 
local.

Les portails seront coulissants à barreaudage métallique 
vertical et bordés de deux murs maçonnés et enduits en-
cadrant l’accès à la parcelle. Lorsque deux entrées sont 
regroupées, les deux portails sont disposés symétrique-
ment par rapport à un mur central marquant la limite 
entre parcelles contiguës. 

IV.2.9.	 Zone AUe : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Pour rappel, les constructions doivent respecter à mi-
nima la norme RT, selon la législation en vigueur. 

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-
vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements tra-
versants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à l’orien-
tation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour le 
confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

lution des camions de livraison…; ces aires de stockage 
doivent être les moins visibles possible depuis les voies 
et espaces publics extérieurs à la zone. 

Sont autorisés : 

	— les façades en matériaux naturels et  laissés bruts, non 
traités (pierre, bois…)

	— les façades enduites ;
	— les bardages métalliques non réfléchissants.

En cas d’utilisation d’enduits ou de peintures, la palette 
de couleurs doit être réduite (2 à 3 couleurs par construc-
tion), avec la présence dominante d’un seul coloris (une 
couleur fortement prégnante). 

La décoration gratuite, sans rapport avec l’activité ou la 
construction (fausses fenêtres, fausses colonnes, rayures, 
bandes, hachures, etc.) est exclue. 

Sont autorisées les toitures suivantes : 

	— les toitures en pente (33% maximum) recouvertes de 
tuiles canal ou similaires de teinte claire ;

	— les toits terrasses.

L’utilisation d’éléments translucides non teintés, correc-
tement incorporés à la composition architecturale, peut 
être admise pour l’éclairage des locaux d’activités. 

L’installation de panneaux solaires et photovoltaïques en 
toiture est autorisée à condition qu’ils soient intégrés à la 
pente du toit ou, dans le cas de toitures terrasses, qu’ils 
soient masqués par un acrotère de hauteur suffisante. 

Les aires de stockage à l’air libre doivent être masquées 
par des écrans bâtis ou végétaux de façon à les rendre 
le moins visibles possible depuis les voies d’accès et les 
routes avoisinantes. 

	■ Clôtures

En limite de la RD981, les clôtures seront constituées d’un 
grillage à mailles rigides de 1,80m de hauteur mesurée 
à partie du terrain naturel, doublé d’une haie arbustive 
plantée de part et d’autre de la clôture et composée d’es-
sences adaptées au climat local. 

Le long des autres voies, les clôtures ne pourront excé-
der 1,80 m mesuré à partir du terrain naturel et seront 
constituées :  

	— Soit d’un muret d’une hauteur maximale de 0,60 m, en-
duit sur les deux faces d’une teinte en harmonie avec celle 
du bâtiment principal et surmonté d’une grille ou d’un 
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ment sur l’aire de stationnement.

Des divers dépôts doivent être masqués par des haies 
vives composées d’essences locales ; ils seront position-
nés de façon à être le moins visibles possibles tant de-
puis les voies et espaces publics que depuis les habita-
tions proches. 

Une bande paysagée de 10 m de large, mesurée à comp-
ter de la limite de la voie, sera aménagée le long de la 
RD 981. 

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs doivent 
être choisies dans les espèces locales.

Tout projet de construction devra comprendre au mini-
mum, 30 % d’espaces non imperméabilisés.

IV.2.11.	Zone AUe : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Selon la destination de la construction, le nombre d’em-
placements doit être au moins égal à :

	— commerces, restaurants, bureaux et activités: une place 
par cinquante mètres carrés (50 m2) de surface de plan-
cher ;

	— commerces : une place par quarante mètres carrés (40 
m2) de surface de plancher

	— restaurants : une place par cinq mètres carrés (5 m2) de 
surface de salle de restaurant

	— bureaux : une place par vingt mètres carrés (20 m2) de 
surface de plancher

Dans le cadre de l'opération d'aménagement d'ensemble 
unique, les aires de stationnement seront mutualisées 
pour au moins un tiers d'entre elles (fonctionnement 
jour/nuit, semaine/week-end,...). 

Sauf impossibilité technique, les aires de stationnement 
seront perméables.

Pour le fonctionnement de l’établissement, il doit en 
outre être aménagé les surfaces nécessaires pour le sta-
tionnement des véhicules de livraison, de transport et de 
service, pour celui des employés. 

Conformément à l’article L. 111-19 du Code de l’Urba-
nisme, pour les commerces soumis à l’autorisation d’ex-
ploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article 
L. 752-1 du Code du Commerce et à l’autorisation prévue 
au 1° de l’article L. 212-7 du Code du cinéma et de l’image 
animée, l’emprise au sol des surfaces, bâties au non, af-
fectée aux aires de stationnement, ne peut excéder un 

Les constructions devront prendre en compte les objec-
tifs de développement durable et pour cela :

	— respecter les normes thermiques permettant de limiter 
les déperditions d’énergie en hiver et les apports de cha-
leur en été, de façon à réduire les consommations d’éner-
gie ;

	— favoriser la récupération des apports solaires et l’éclai-
rage naturel

	— privilégier l’utilisation des énergies renouvelables (solaire, 
géothermie …..) ;

	— intégrer les dispositifs de collecte et de tri des déchets, y 
compris des déchets liés aux activités.

Les opérations d’urbanisme et bâtiments de plus de 
5 000 m2 de surface de plancher intègrent dans leur 
conception la récupération et le stockage des eaux plu-
viales pour leur utilisation dans les espaces publics et/ou 
dans les bâtiments.

Tous les nouveaux bâtiments d’activité (commerce, ser-
vice, industrie) d’une surface de plancher supérieure à 
500 m² sous réserve de la raccordabilité et du respect 
des paysages doivent intégrer des équipements photo-
voltaïques représentant en surface 50% du foncier im-
perméabilisé.

Tout nouvel ensemble commercial devra comprendre au 
minimum, 50 % de couverture photovoltaïque (parking 
et/ou bâtiment) de l’emprise artificialisée.

IV.2.10.	Zone AUe : Traitement environne-
mental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions1

Les parts minimales d’espaces végétalisés sont tra-
duites dans le document graphique HAUTEUR/
EMPRISE/ESPACE VEGETALISE.

Toute construction doit comprendre un aménagement 
extérieur et paysager qui inclut les accès, les chemine-
ments, les surfaces imperméabilisées, les équipements 
et les plantations et si nécessaire les clôtures. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ; les 
arbres abattus doivent être remplacés par des planta-
tions au moins équivalentes.

Les aires de stationnement publiques ou privées doivent 
être plantées à raison d’un arbre minimum pour deux 
emplacements. Ces arbres sont répartis harmonieuse-

1 	 Se reporter à la définition de la surface non 
imperméabilisée dans le LEXIQUE en annexe.
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	■ Modalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établissements 
non prévus ci-dessus est celle auxquels ces établisse-
ments sont le plus directement assimilables.

plafond correspondant à 75% de la surface de plancher 
des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces ré-
servées à l’auto-partage et les places de stationnement  
destinées à l’alimentation des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables sont déduits de l’emprise au sol 
des surfaces affectées au stationnement. 

La surface des places de stationnement non imperméa-
bilisées compte pour la moitié de leur surface.

	£ STATIONNEMENT VÉLO

	> Les bâtiments neufs qui comportent un parc de station-
nement réservé uniquement aux salariés doivent pos-
séder un espace exclusivement dédié au stationnement 
sécurisé des vélos. L’espace de stationnement pour vélos 
doit être :

	- éclairé et couvert
	- avoir un système de fermeture sécurisé
	- avoir des dispositifs fixes permettant d’attacher les 

vélos soit par le cadre soit par la roue
	- être accessible facilement depuis l’entrée de 

l’immeuble
	- superficie équivalente : au minimum 1,5% de la sur-

face de plancher
	- cet espace peut être installé soit à l’intérieur soit 

à l’extérieur tant qu’il respecte les dispositions 
ci-dessus

	> Stationnement vélo visiteur (sur les espaces ouverts au 
public)

	- 5 places vélos pour 10 places voitures, avec un mini-
mum de 5 places vélos

	£ STATIONNEMENT VÉHICULE ÉLECTRIQUE OU 
HYBRIDE

	> Les bâtiments neufs qui comportent un parc de station-
nement réservé uniquement aux salariés doivent possé-
der un espace exclusivement dédié, et équipé pour re-
charger les véhicules électriques ou hybrides : au moins 
20% des places de stationnement véhicules, avec un mi-
nimum de deux places.

	> Stationnement véhicule électrique ou hybride visiteur 
(sur les espaces ouverts au public) : au moins 10% des 
places de stationnement véhicules, avec un minimum de 
une place.
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IV.3.	Chapitre III - Zone 
0AUe

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre une zone à urbaniser à long terme, destinée 
à des activités commerciales, de service et équipements 
publics ou d'intérêt collectif.

L'ouverture à l'urbanisation de cette zone est donc sou-
mise à une procédure spécifique d'adaptation du PLU.

Elle est dite "bloquée".

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

IV.2.12.	Zone AUe : Conditions de desserte 
des terrains par les voies publiques ou 
privées

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

En aucun cas les chaussées ne peuvent être inférieures à  
2,50 m par voie de circulation en sens unique et 5,00m 
pour les voies de circulation en double sens.

Les occupations et utilisations du sol autorisées en ap-
plication des articles 1 et 2 seront interdites si elles né-
cessitent la création d’un accès direct particulier sur la 
RD 981. Toute création d’un nouvel accès et tout change-
ment de destination d’accès existants sur la RD 981 sont 
interdits.

IV.2.13.	Zone AUe : Conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

IV.2.14.	Zone AUe : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

Les bâtiments seront raccordés aux réseaux de com-
munications électroniques et numériques existants ou 
futurs ; les fourreaux et chambres nécessaires au raccor-
dement aux réseaux devront donc être prévus.
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V.	 TITRE V : DISPOSITIONS 
APPLICABLES AUX 
ZONES AGRICOLES
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SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

V.1.1.	 Zone A : Types d’Usages, affectation 
des sols, constructions et activités interdits

Sont interdites les destinations suivantes :

	£ EN SECTEURS A ET AP

	— Les bâtiments d'activités forestières ;
	— Les habitations (sauf celles soumis à condition à l’article 2);
	— Les commerces et activités de service ;
	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2) ;

	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

	£ EN SECTEUR AP

	— Les bâtiments d'activités forestières ;
	— Les bâtiments d'activités agricoles (sauf ceux soumis à 
condition à l’article 2) ;

	— Les habitations (sauf celles soumis à condition à l’article 2);
	— Les commerces et activités de service ;
	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2) ;

	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

	£ EN SECTEUR AEP

	— Les bâtiments d'activités forestières et agricoles ;
	— Les habitations ;
	— Les commerces et activités de service ;
	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2) ;

	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

	£ EN SECTEUR AS1, ROUTE D'ALÈS

	— Les bâtiments d'activités forestières ;
	— Les habitations (sauf celles soumis à condition à l’article 2);
	— Dans la catégorie des commerces et activités de service: 
cinéma ;

	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2).

V.1.	 Chapitre I - Zone A

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone à protéger en raison de son potentiel 
agricole.

Elle comprend les secteurs :

	— A, à vocation agricole où les constructions agricoles sont 
autorisées. Dans ce secteur, certaines constructions sont 
parfois déjà existantes.

	— Ap où toute construction est interdite en raison de l’inté-
rêt paysager particulier lié à l’utilisation agricole

	— Aep où sont autorisés les équipements publics (station 
d'épuration)

	— As «STECAL» secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées : As1 STECAL RD981 route d'Alès (comprenant 
la cave coopérative) ; As2 STECAL de Varangle; As3 
STECAL "mon refuge" et As4 STECAL RD125 (compre-
nant l'entreprise de carrelage)

Des éléments du patrimoine culturel ou au titre des 
continuités écologiques à préserver au titre des articles 
L15119 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés 
sur les documents graphiques du règlement. 

Une partie de la zone est concernée par le risque poten-
tiel d’inondation et/ou feu de forêt.

Une partie de la zone est concernée par le risque mouve-
ment de terrain et présence de cavités naturelles.

Se référer aux Annexes "risques" du PLU. 

Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives au 
débroussaillement.

Une partie de la zone (en Ap) est concernée par une 
zone de présomption archéologique.
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	£ BÂTIMENTS D'HABITATION DÉJÀ EXISTANTS, 
EN TOUT SECTEUR

	— les bâtiments d’habitation déjà existants à la date d’ap-
probation du PLU peuvent avoir une extension limitée, 
dans la limite de 30% de la surface de plancher existante 
et dans la limite de 30% d'emprise au sol (règles cumula-
tives), en une ou plusieurs fois, sans jamais dépasser ces 
30%, et dès lors que cette extension ne compromet pas 
l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.

	— de privilégier, à la création d'emprise nouvelle , une exten-
sion de la Surface de Plancher destiné à l'habitation dans 
les volumes existants le cas échéant (ancienne remises, 
garages, annexes..) sauf en cas d'impossibilité technique.

	— sont admis les annexes des bâtiments d'habitation exis-
tants à la date d'approbation du PLU, y compris les pis-
cines, à condition qu’elles soient implantées sur la même 
unité foncière qu’une construction d’habitation existante 
et à une distance maximale de 20 mètres entre le bâti-
ment principal et l’annexe et dans la limite de 35 m2  d'em-
prise au sol pour les annexes et de 50 m2 pour les bassins.

	£ EN SECTEUR A

	> Les constructions et installations nécessaires à des équi-
pements collectifs sont autorisés dès lors qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages.

	> Les bâtiments agricoles ne sont autorisés que s'ils sont 
nécessaires à l'exploitation agricole.

	£ EN SECTEUR AS2 VARANGLE ET AS3 "MON 
REFUGE"

	— Les bâtiments d'activités forestières et agricoles ;
	— Les bâtiments d'activités agricoles ;
	— Dans la catégorie des commerces et activités de service : 
commerce de gros, cinéma;

	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics ;
	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

	£ EN SECTEUR AS4, RD125

	— Les bâtiments d'activités forestières et agricoles ;
	— Les bâtiments d'activités agricoles ;
	— Dans la catégorie des commerces et activités de service: 
restauration, hébergement hôtelier et touristique, cinéma;

	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics ;
	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

Sont aussi interdits pour des raisons de cohérence avec 
le PADD et l’adaptation aux conditions particulières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE (sauf celles liées à usage d’exploitation agri-
cole ou forestière si elle est autorisée dans la zone) ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.

V.1.2.	 Zone A : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités 
autorisés et soumis à des conditions 
particulières

Toute construction ou aménagement ne doit pas compro-
mettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre  
des articles L151-19 et L.151-23  du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 52 |

	> L'extension des bâtiments d'activités existants est autori-
sée, dans la limite de 30% de l’emprise existante à la date 
d’approbation du PLU.

	> Une habitation par activité est autorisée si elle est néces-
saire au fonctionnement de l'activité et si (règles cumu-
latives):

	— Si elle est intégrée dans la volumétrie des bâtiments d'ac-
tivité

	— Si l'emprise au sol n'excède pas 30% de l'emprise au sol 
réservée à l'activité avec un maximum de 120m² de d'em-
prise au sol 

	— Si elle est réalisée simultanément ou postérieurement aux 
établissements d'activités qui y sont liés.

	£ EN SECTEURS AS2, AS3 ET AS4 

	> L'extension des bâtiments d'activités existants est autori-
sée, dans la limite de 30% de l’emprise existante à la date 
d’approbation du PLU.

	> Une habitation par activité est autorisée si elle est néces-
saire au fonctionnement de l'activité et si (règles cumu-
latives):

	— Si elle est intégrée dans la volumétrie des bâtiments d'ac-
tivité

	— Si l'emprise au sol n'excède pas 30% de l'emprise au sol 
réservée à l'activité avec un maximum de 120m² de d'em-
prise au sol 

	— Si elle est réalisée simultanément ou postérieurement aux 
établissements d'activités qui y sont liés.

V.1.3.	 Zone A : Mixité fonctionnelle et 
sociale

Non réglementée.

	> Les constructions et installations nécessaires à la trans-
formation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, sont autorisées lorsque ces activi-
tés constituent le prolongement de l’acte de production, 
et uniquement s’il sont intégrés dans la volumétrie des 
bâtiments d’activités. Leur emprise bâtie ne peut dépas-
ser 20% de l’emprise au sol totale de l’exploitation

	> L'habitation de l'exploitant est autorisé si elle est néces-
saire au fonctionnement de son exploitation et si (règles 
cumulatives):

	— Si elle est intégrée dans la volumétrie des bâtiments d'ac-
tivité

	— Si l'emprise au sol n'excède pas 30% de l'emprise au sol 
réservée à l'activité avec un maximum de 120m² de d'em-
prise au sol 

	— Si elle est réalisée simultanément ou postérieurement aux 
établissements agricoles qui y sont liés.

Il ne peut être autorisé qu'une seule habitation par ex-
ploitation (considéré en unité foncière de l'entreprise).

	£ EN SECTEUR AP

	> L’extension limitée de bâtiments agricoles existants né-
cessaire à l'exploitation agricole est autorisée, dans la 
limite de 30% de l’emprise existante à la date d’approba-
tion du PLU.

	> Les constructions et installations nécessaires à des équi-
pements collectifs sont autorisés dès lors qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages. Il doit être 
fait démonstration qu'elles ne peuvent pas être implan-
tées dans une autre zone, moins impactante en terme de 
paysage.

	£ EN SECTEUR AEP 

	> Les équipements d’intérêt collectif et services publics ne 
sont autorisés que s'ils sont liés à la station d'épuration ou 
en lien avec son fonctionnement. 

	£ EN SECTEUR AS1, ROUTE D'ALÈS 

	> Les constructions et installations nécessaires à des équi-
pements collectifs sont autorisés dès lors qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages.
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V.1.7.	 Zone A : Implantation des construc-
tions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété

Sauf contraintes spécifiques édictées au Règlement 
Sanitaire Départemental, la distance entre bâtiment 
agricole ne pourront être supérieure à 10 mètres sur une 
même propriété. 

Cette règle s'applique de la même manière entre une ha-
bitation et ses annexes et/ou piscine. 

V.1.8.	 Zone A : Hauteur maximale des 
constructions4 

	— habitation, dont extension : 8m maximum
	— annexes : 4 m maximum
	— équipements d’intérêt collectif : non réglementée, 
sous réserve de ne pas porter atteinte à la qualité des 
sites et des paysages.

En A, As1, As2, As3 et As4 la hauteur maximale des 
constructions est fixée à 9 m.

En Aep la hauteur maximale des constructions est fixée 
à 5 m.

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

V.1.9.	 Zone A : Caractéristiques architectu-
rales et paysagères

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compatibles 
avec le respect des perspectives, du paysage et de l’en-
vironnement en général.

Pour les transformations importantes, reconstructions 
partielles, les façades doivent respecter les caractéris-
tiques existantes de l’environnement bâti. Les formes, 
couleurs et volumes doivent se rapprocher le plus pos-
sible des constructions existantes environnantes.

Les capteurs solaires doivent être intégrés au volume de 
la construction existante ou projetée en fonction de la 
composition architecturale de l’ensemble.

Les canalisations, les antennes et les câbles apparents en 

4 	 Se reporter à la définition de la hauteur dans le 
LEXIQUE en annexe..	

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

V.1.4.	 Zone A : Emprise au sol des 
constructions1

	- habitation : 120 m2 maximum
	- annexes : 35 m2 maximum
	- bassins des piscines : 50 m2 maximum

En secteurs As1, As2, As3 et As4, l'emprise au sol maxi-
male de 0,3.

Autres secteurs A, non réglementée.

V.1.5.	 Zone A : Implantation des construc-
tions par rapport aux voies et emprises 
publiques2

A défaut d'indication graphique sur les documents gra-
phiques Plan de Zonage, toute construction doit être 
implantée à une distance minimale de 2 mètres de l'ali-
gnement des voies ou de l'emprise publique.

Pour les constructions existantes ne respectant pas cette 
implantation, l'extension pourra se faire à l'alignement du 
bâtiment existant sans réduire le retrait entre l'extension 
et la voie ou l'emprise publique.

V.1.6.	 Zone A : Implantation des construc-
tions par rapport aux limites séparatives3

Non réglementée

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le LEXIQUE en annexe..
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	> Toitures 

Les toitures terrasses sont autorisées 

Les toitures en "pointe de diamant" sont interdites

La pente des toitures sera comprise entre 25 et 35%.

Les toitures en pente seront en tuiles canal de terre cuite 
claire (le rouge étant interdit).

	> Clôtures (hors clôtures agricoles)

Les clôtures permettent en tout temps la libre circulation 
des animaux sauvages. Pour cela, elles sont posées 30 
centimètres au‑dessus de la surface du sol, leur hauteur 
est limitée à 1,20 mètre. Elles ne peuvent ni être vulné-
rantes ni constituer des pièges pour la faune.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les clôtures maçonnées sont interdites sauf si elles 
constituent un ensemble homogène avec les construc-
tions et installations constituant le "corps de ferme".

Les murs de clôture existants en pierre sèche seront obli-
gatoirement sauvegardés et restaurés à l'identique. Ils 
peuvent être prolongés en pierre sèche, pour garder une 
cohérence de traitement avec l'existant.

V.1.10.	 Zone A : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à tra-
vers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles-mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord. Il doit être recherché 
un maximum de vitrage au Sud. Des protections solaires 
devront être proposées pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilégiée 
au Sud avec un maximum de vitrages proche de la ver-
ticale.

façade sont interdits. 

	£ BÂTIMENTS AGRICOLES

	> les façades et les couvertures seront réalisées :

	— soit en matériaux traditionnels : tuiles, façades enduites 
de teinte ocre

	— soit en bardage bois
	— soit en fibrociment teinté dans la masse ou en tuile. 

L'emploi de matériaux brillants ou réfléchissants est in-
terdit.

	£ AUTRES BÂTIMENTS

Les bâtiments annexes seront traités avec le même soin 
que le bâtiment principal.

	> Implantation

Leur implantation devra tenir compte de l'environne-
ment naturel, de la topographie des lieux, du couvert 
végétal, du bâti existant. La topographie du terrain doit 
être absolument respectée et les niveaux de la construc-
tion se répartir et se décaler suivant la pente. 

Les terrassements seront strictement limités à l'assiette 
de la construction projetée, de manière à éliminer tout 
effet de butte artificielle.

	> Volumes

Les volumes des construction devront rester simples (pri-
vilégier les parallélépipèdes ou les trapèzes) et s'adapter 
aux tracés existants sur le terrain : ligne de pente et te-
nir compte dans leur architecture des éléments corres-
pondants des bâtiments voisins anciens en bon état de 
conservation.

	> Façades

Les façades seront principalement en pierre ou enduites: 
la finition sera talochée, lissée, écrasée ou éventuelle-
ment gratté fin. 

Un habillage en pierre de murs en parpaings est autorisé. 
L'appareillage sera réalisé finement avec des joints ho-
rizontaux. Le jointoiement sera exécuté à "pierres vues" 
avec des joints au même nu que les pierres (pas de joints 
creusés en relief).

L'usage du bois en façade est autorisé dans la limite de 
30% de la surface totale de façade.
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

V.1.13.	 Zone A : Conditions de desserte des 
terrains par les voies publiques ou privées

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

V.1.14.	 Zone A : Conditions de desserte des 
terrains par les réseaux publics

	£ EN SECTEURS AS1, AS2, AS3 ET AS4

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

	£ EN TOUT AUTRE SECTEUR

	> Eau potable

Toute construction ou installation nouvelle qui le néces-
site doit être desservie par une conduite de distribution 
publique, sous pression, de caractéristiques suffisantes 
si elle existe. L’alimentation privée en eau potable peut 
être autorisée, si elle est réglementairement conçue et 
exploitée. Chaque prélèvement devra respecter la ré-
glementation en fonction de sa catégorie (unifamiliales, 
collectives privées). Dans tous les cas, il devra respecter 
le règlement sanitaire départemental et notamment la 
distance minimale de 35m des propriétés desservies.

	> Eaux usées

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être rac-
cordée au réseau public d’assainissement quand il existe 
à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées seront 
traitées et éliminées par un dispositif d’assainissement 
autonome conforme à la réglementation.

	> Eaux pluviales

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

	> Electricité et téléphone

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

V.1.11.	 Zone A : Traitement environnemen-
tal et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et les 
clôtures si elles sont nécessaires.

L'accès des véhicules de secours tout autour de tout bâ-
timent doit être maintenu.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre 
des articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

V.1.12.	 Zone A : Obligations imposées en 
matière de stationnement

	£ EN SECTEURS AS1, AS2, AS3 ET AS4

Selon la destination de la construction, le nombre d’em-
placements doit être au moins égal à :

	— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés (50 m²) de surface 
de plancher ; avec un minimum d'une place.

	— habitations : 1 place de parking par tranche de 50 m2 de 
surface de plancher entamée, avec un minimum d'une 
place.

	— A partir de 5 logements, un emplacement ou local desti-
nés aux 2 roues devra être prévu.
	■ Modalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établissements 
non prévus ci-dessus est celle auxquels ces établisse-
ments sont le plus directement assimilables.

	£ EN TOUT AUTRE SECTEUR

Non réglementées



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 56 |

V.1.15.	 Zone A : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

Non réglementées.
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VI.	TITRE VI : DISPOSITIONS 
APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 58 |

VI.1.	Chapitre I - Zone N

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone naturelle, N, à protéger de toute ur-
banisation pour des raisons de qualité de site et de pay-
sages.

Elle comprend un secteur Na comprenant les équipe-
ments liés à l’aérodrome.

Des éléments du patrimoine culturel ou au titre des 
continuités écologiques à préserver au titre des articles 
L15119 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés 
sur les documents graphiques du règlement. 

Une partie de la zone est concernée par le risque poten-
tiel d’inondation et/ou feu de forêt.

Une partie de la zone est concernée par le risque mouve-
ment de terrain et présence de cavités naturelles.

Se référer aux Annexes "risques" du PLU. 

Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives au 
débroussaillement.

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DESTINATION DES CONSTRUC-

TIONS, À L’USAGE DES SOLS ET À LA 

NATURE DES ACTIVITÉS

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

VI.1.1.	 Zone N : Types d’usages, affectation 
des sols, constructions et activités interdits

	£ EN ZONE N

	— Les exploitations agricoles (sauf celles soumis à condition 
à l’article 2) ;

	— Les habitations (sauf celles soumis à condition à l’article 2);
	— Les commerces et activités de service ;
	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2) ;

	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.

	£ EN SECTEUR NA

	— Les bâtiments d'activités forestières et agricoles ;
	— Les habitations (sauf celles soumis à condition à l’article 2);
	— Les commerces et activités de service ;
	— Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
(sauf ceux soumis à condition à l’article 2) ;

	— Les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire 
(sauf celles soumises à condition à l’article 2).

Sont aussi interdits pour des raisons de cohérence avec 
le PADD et l’adaptation aux conditions particulières :

	— Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les Résidences 
Mobiles de Loisirs (RML) ;

	— L’ouverture de carrière ;
	— Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménagement 
autorisés dans la zone ;

	— Les installations classées pour la protection de l’environ-
nement ICPE (sauf celles liées à usage d’exploitation agri-
cole ou forestière si elle est autorisée dans la zone) ;

	— Les installations photovoltaïques au sol;
	— Le grand éolien.
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	£ EN ZONE N

	> Les constructions et installations nécessaires à des équi-
pements collectifs sont autorisés dès lors qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages. Il doit être 
fait démonstration qu'elles ne peuvent pas être implan-
tées dans une autre zone, moins impactante en terme de 
paysage.

	> Les nouveaux bâtiments agricoles ne sont autorisés que 
(règles cumulatives) :

	— s'ils sont nécessaires à l'exploitation agricole
	— si la construction est démontable1.

	> Les constructions et installations nécessaires à la trans-
formation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, sont autorisées lorsque ces activi-
tés constituent le prolongement de l’acte de production, 
et uniquement s’il sont intégrés dans la volumétrie des 
bâtiments d’activités agricoles. Leur emprise bâtie ne 
peut dépasser 20% de l’emprise au sol totale de l’exploi-
tation

	> L’extension limitée de bâtiments agricoles existants né-
cessaire à l'exploitation agricole est autorisée, dans la 

1 	 Se reporter à la définition de la notion de «dé-
montable» dans le LEXIQUE en annexe.

VI.1.2.	 Zone N : Types d’usages, affecta-
tions des sols, constructions et activités au-
torisés soumis à des conditions particulières

Toute construction ou aménagement ne doit pas compro-
mettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.

Dans les secteurs soumis au risque inondation et/ou au 
risque feu de forêt, il convient de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones et aux annexes auxquelles 
il est fait référence.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre  
des articles L151-19 et L.151-23  du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

	£ BÂTIMENTS D'HABITATION DÉJÀ EXISTANTS, 
EN TOUT SECTEUR

	— les bâtiments d’habitation déjà existants à la date d’ap-
probation du PLU peuvent avoir une extension limitée, 
dans la limite de 30% de la surface de plancher existante 
et dans la limite de 30% d'emprise au sol (règles cumula-
tives), en une ou plusieurs fois, sans jamais dépasser ces 
30%, et dès lors que cette extension ne compromet pas 
l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.

	— de privilégier, à la création d'emprise nouvelle , une exten-
sion de la Surface de Plancher destiné à l'habitation dans 
les volumes existants le cas échéant (ancienne remises, 
garages, annexes..) sauf en cas d'impossibilité technique.

	— sont admis les annexes des bâtiments d'habitation exis-
tants à la date d'approbation du PLU, y compris les pis-
cines, à condition qu’elles soient implantées sur la même 
unité foncière qu’une construction d’habitation existante 
et à une distance maximale de 20 mètres entre le bâti-
ment principal et l’annexe et dans la limite de 35 m2  d'em-
prise au sol pour les annexes et de 50 m2 pour les bassins.



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 60 |

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

PAYSAGÈRES, ARCHITECTURALES ET 

ENVIRONNEMENTALES

Il convient également de se conformer aux règles 
communes à toutes les zones.

	¢ Volumétrie et implantation des 
constructions

VI.1.3.	 Zone N : Emprise au sol des 
constructions1

	- habitation : 120 m2 maximum
	- annexes : 35 m2 maximum
	- bassins des piscines : 50 m2 maximum
	- autres catégories : non réglementée

VI.1.4.	 Zone N : Implantation par rapport 
aux voies et emprises publiques2

A défaut d'indication graphique sur les documents gra-
phiques Plan de Zonage, toute construction doit être 
implantée à une distance minimale de 5 mètres de l'ali-
gnement des voies ou de l'emprise publique.

Pour les constructions existantes ne respectant pas cette 
implantation, l'extension pourra se faire à l'alignement du 
bâtiment existant sans réduire le retrait entre l'extension 
et la voie ou l'emprise publique.

VI.1.5.	 Zone N : Implantation des construc-
tions par rapport aux limites séparatives3

Non réglementée.

1 	 Se reporter à la définition de l’emprise au sol 
dans le LEXIQUE en annexe.
2 	 Se reporter à la définition des limites de par-
celle sur voies et emprises publiques dans le LEXIQUE 
en annexe.
3 	 Se reporter à la définition des limites sépara-
tives dans le lexique.

limite de 30% de l’emprise existante à la date d’approba-
tion du PLU.

	> L'habitation de l'exploitant agricole ou forestier est au-
torisée si elle est nécessaire au fonctionnement de son 
exploitation et si (règles cumulatives):

	— elle est intégrée dans la volumétrie des bâtiments d'activité
	— l'emprise au sol n'excède pas 30% de l'emprise au sol ré-
servée à l'activité avec un maximum de 120m² de d'em-
prise au sol 

	— elle est réalisée simultanément ou postérieurement aux 
établissements agricoles qui y sont liés.

Il ne peut être autorisé qu'une seule habitation par ex-
ploitation (considéré en unité foncière de l'entreprise).

	£ EN SECTEUR NA

	> Les constructions et installations nécessaires à des équi-
pements collectifs sont autorisés dès lors qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages. Il doit être 
fait démonstration qu'elles ne peuvent pas être implan-
tées dans une autre zone, moins impactante en terme de 
paysage.

	> Les bâtiments d'activités ne sont autorisés que s'ils sont 
liés à l'aérodrome et à son fonctionnement (par exemple 
hangar pour les avions et le matériel, accueil, sanitaires, 
bureaux).
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	— soit en matériaux traditionnels : tuiles, façades enduites 
de teinte ocre

	— soit en bardage bois
	— soit en fibrociment teinté dans la masse ou en tuile. 

L'emploi de matériaux brillants ou réfléchissants est interdit.

	£ AUTRES BÂTIMENTS

Les bâtiments annexes seront traités avec le même soin 
que le bâtiment principal.

	> Implantation

Leur implantation devra tenir compte de l'environne-
ment naturel, de la topographie des lieux, du couvert 
végétal, du bâti existant. La topographie du terrain doit 
être absolument respectée et les niveaux de la construc-
tion se répartir et se décaler suivant la pente. 

Les terrassements seront strictement limités à l'assiette 
de la construction projetée, de manière à éliminer tout 
effet de butte artificielle.

	> Volumes

Les volumes des construction devront rester simples (pri-
vilégier les parallélépipèdes ou les trapèzes) et s'adapter 
aux tracés existants sur le terrain : ligne de pente et te-
nir compte dans leur architecture des éléments corres-
pondants des bâtiments voisins anciens en bon état de 
conservation.

	> Façades

Les façades seront principalement en pierre ou enduites: 
la finition sera talochée, lissée, écrasée ou éventuelle-
ment gratté fin. 

Un habillage en pierre de murs en parpaings est autorisé. 
L'appareillage sera réalisé finement avec des joints ho-
rizontaux. Le jointoiement sera exécuté à "pierres vues" 
avec des joints au même nu que les pierres (pas de joints 
creusés en relief).

L'usage du bois en façade est autorisé dans la limite de 
30% de la surface totale de façade.

	> Toitures 

Les toitures terrasses sont autorisées 

Les toitures en "pointe de diamant" sont interdites

La pente des toitures sera comprise entre 25 et 35%.

VI.1.6.	 Zone N : Implantation des construc-
tions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété

Sauf contraintes spécifiques édictées au Règlement 
Sanitaire Départemental, la distance entre bâtiment 
agricole ne pourront être supérieure à 10 mètres sur une 
même propriété. 

Cette règle s'applique de la même manière entre une ha-
bitation et ses annexes et/ou piscine. 

VI.1.7.	 Zone N : Hauteur maximale des 
constructions1 

	— habitation, dont extension : 8m maximum
	— annexes : 4 m maximum
	— équipements d’intérêt collectif : non réglementée, 
sous réserve de ne pas porter atteinte à la qualité des 
sites et des paysages.

	— autres catégories : 9 m maximum

	¢ Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

VI.1.8.	 Zone N : Caractéristiques architectu-
rales et paysagères

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compatibles 
avec le respect des perspectives, du paysage et de l’en-
vironnement en général.

Pour les transformations importantes, reconstructions 
partielles, les façades doivent respecter les caractéris-
tiques existantes de l’environnement bâti. Les formes, 
couleurs et volumes doivent se rapprocher le plus pos-
sible des constructions existantes environnantes.

Les capteurs solaires doivent être intégrés au volume de 
la construction existante ou projetée en fonction de la 
composition architecturale de l’ensemble.

Les canalisations, les antennes et les câbles apparents en 
façade sont interdits. 

	£ BÂTIMENTS AGRICOLES

	> les façades et les couvertures seront réalisées :

1 	 Se reporter à la définition de la hauteur dans le 
LEXIQUE en annexe.
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX RÉSEAUX

VI.1.12.	Zone N : Conditions de desserte des 
terrains par les voies publiques ou privées

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

VI.1.13.	Zone N : Conditions de desserte des 
terrains par les réseaux publics

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le néces-
site doit être desservie par une conduite de distribution 
publique, sous pression, de caractéristiques suffisantes 
si elle existe. L’alimentation privée en eau potable peut 
être autorisée, si elle est réglementairement conçue et 
exploitée. Chaque prélèvement devra respecter la ré-
glementation en fonction de sa catégorie (unifamiliales, 
collectives privées). Dans tous les cas, il devra respecter 
le règlement sanitaire départemental et notamment la 
distance minimale de 35m des propriétés desservies.

	£ EAUX USÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être rac-
cordée au réseau public d’assainissement quand il existe 
à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées seront 
traitées et éliminées par un dispositif d’assainissement 
autonome conforme à la réglementation.

	£ EAUX PLUVIALES

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Il convient de se conformer aux règles communes à 
toutes les zones.

VI.1.14.	Zone N : Obligations imposées 
en matière d’infrastructures, réseaux de 
télécommunications et communications 
électroniques

Non réglementées.

Les toitures en pente seront en tuiles canal de terre cuite 
claire (le rouge étant interdit).

	> Clôtures (hors clôtures agricoles)

Les clôtures permettent en tout temps la libre circulation 
des animaux sauvages. Pour cela, elles sont posées 30 
centimètres au‑dessus de la surface du sol, leur hauteur 
est limitée à 1,20 mètre. Elles ne peuvent ni être vulné-
rantes ni constituer des pièges pour la faune.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les clôtures maçonnées sont interdites sauf si elles 
constituent un ensemble homogène avec les construc-
tions et installations constituant le "corps de ferme".

Les murs de clôture existants en pierre sèche seront obli-
gatoirement sauvegardés et restaurés à l'identique. Ils 
peuvent être prolongés en pierre sèche, pour garder une 
cohérence de traitement avec l'existant.

VI.1.9.	 Zone N : Obligations imposées en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

Non réglementées.

VI.1.10.	Zone N : Traitement environnemen-
tal et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et les 
clôtures si elles sont nécessaires.

L'accès des véhicules de secours tout autour de tout bâ-
timent doit être maintenu.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au titre 
des articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’Urbanisme 
sont identifiés sur les documents graphiques du règle-
ment. Les prescriptions applicables sont définies dans 
les fiches en annexe du présent règlement.

VI.1.11.	Zone N : Obligations imposées en 
matière de stationnement

Non réglementées.
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VII.	ANNEXE 1 - NUANCIER DE 
COULEURS FAÇADE, MENUISERIE 

Les couleurs d'impression ne sont pas contractuelles, ce sont bien les réfé-
rences qui sont à respecter.
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Nuancier FACADES Montaren et Saint-Médiers 
Zone UA 

((RRééfféérreennttiieellss  PPAARREEXX  oouu  WWEEBBEERR  oouu  ccoouulleeuurrss  
ééqquuiivvaalleenntteess))  

PAREXLANKO WEBER&BROUTIN 

T70 010 

T30 

T80 017 

T60 
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T90  215  

T50  207  
  

  

  

Enduits :  

Taloché  

Frotassé  
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Zones UB

Nuancier FACADES Montaren et Saint-Médiers 
Zone UA 

((RRééfféérreennttiieellss  PPAARREEXX  oouu  WWEEBBEERR  oouu  ccoouulleeuurrss  
ééqquuiivvaalleenntteess))  

PAREXLANKO WEBER&BROUTIN 

T70 010 

T30 

T80 017 

T60 
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T60  010  

T90  207  

T50  222  

T10  224  
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O80  202  

O50  306  

O70  044  

J40  203  
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J30  215  

V10  010  
  

001  
  

  

  

Enduits :  

- Taloché  
- Frotassé  
- Ecrasé  
- Gratté   
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Nuancier MENUISERIES Montaren et Saint-Médiers 

(Référentiel RAL) 

 

 

VERT 

 
 

 

  
 

 

ROUGE 
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GRIS 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nuancier MENUISERIES Montaren et Saint-Médiers 

(Référentiel RAL) 
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VIII.	ANNEXE 2 - LEXIQUE
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Nota : les définitions du présent règlement ont une valeur 
réglementaire, au même titre que le corps du règlement.

ANNEXE
Une annexe est une construction secondaire, de dimen-
sions réduites et inférieures à la construction principale, 
qui apporte un complément aux fonctionnalités de la 
construction principale. Elle doit être implantée selon un 
éloignement restreint entre les deux constructions afin 
de marquer un lien d’usage. Elle est non contiguë à la 
construction principale avec qui elle entretient un lien 
fonctionnel.

APPAREILLAGE
L’appareillage est un terme qui désigne la façon dont 
les moellons, les pierres, les briques ou autres éléments 
composant la façade sont assemblés dans la maçonne-
rie.

ARBRE DE HAUTE TIGE
Il s’agit d’un arbre qui entre dans la catégorie des  arbres 
définis notamment par les normes AFNOR - NF V 12 051 
- 054 et 055.

C O N S T R U C T I O N 
DÉMONTABLE

Une construction démontable est une construction sans 
fondation, transportable ou démontable facilement de 
manière que son implantation soit réversible.

EMPRISE AU SOL
L’emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de 
l’emprise au sol définie par le Code de l’urbanisme.

L’emprise bâtie maximale est définie soit par un pour-
centage appliqué à la surface du terrain ou par une sur-
face maximum.

L’emprise bâtie correspond à la projection verticale du 

volume de toute construction (hors sous-sol enterrés), 
tous débords et surplombs inclus (comprend l’épaisseur 
des murs extérieurs, matériaux isolants et revêtements 
extérieurs compris).

Sont compris dans l’emprise au sol :

	— Les piscines, y compris non couvertes ;
	— Les abris de jardins, abris de voitures / vélos, y compris 
non clos ;

	— Les terrasses, les constructions ou parties de construc-
tions dépassant plus de 60 cm le sol existant avant tra-
vaux ;

	— Les débords de toiture, balcons, … y compris non suppor-
tés par des poteaux.

	— Les rampes d’accès.

Ne sont pas compris dans l’emprise au sol :

	— Les ornements tels que les éléments de modénature et 
les marquises

	— Les terrasses, les constructions ou parties de construc-
tions ne dépassant pas plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux ;

	— Les dispositifs nécessaires à l’utilisation ou à la produc-
tion d’énergies renouvelables.

	— Les murs de clôture et les murs de soutènement ;
	— Les escaliers extérieurs (non clos et non couverts) et les 
accès au sous-sol.

ESPACE VÉGÉTALISÉ
L’espace végétalisé, si possible d’un seul tenant, corres-
pond à de la pleine terre plantée.

Les espaces végétalisés sont constitués par des terrains 
aménagés sur terre végétale ou substrat. La surface de 
ces terrains doit recevoir des plantations herbacées, ar-
bustives ou arborées.

EXTENSION 
L’extension consiste en un agrandissement de la 
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construction existante présentant des dimensions infé-
rieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou 
verticale (par surélévation, excavation ou agrandisse-
ment), et doit présenter un lien physique et fonctionnel 
avec la construction existante.

FAÇADE 
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction cor-
respondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors 
toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels 
que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation ex-
térieure et les éléments de modénature.

HABITAT INTERMÉDIAIRE
La définition de l’habitat intermédiaire est ici posé en 
tant que forme urbaine, indépendamment du mode de 
financement.

A mi-chemin entre la maison individuelle et l’immeuble 
collectif, l’habitat intermédiaire se caractérise principa-
lement par un groupement de logements superposés / 
imbriqués avec des caractéristiques proches de l’habitat 
individuel :

	- accès individualisé aux logements,
	- espaces extérieurs privatifs pour chaque logement 

(jardin, cour, terrasse).

L’habitat social intermédiaire se définit par la possession 
d’un accès individuel, d’un espace extérieur privatif égal 
au quart de la surface du logement et d’une hauteur 
maximale rez-de-chaussée plus trois étages.

HAUTEUR MAXIMALE

schémas illustratifs

La hauteur maximale des installations est comptée à 
partir du niveau le plus bas du terrain naturel jusqu’au 
point le plus haut de la construction (hors antenne et élé-
ments techniques en superstructure).

Dans les cas de terrain pentu, la plus grande des hau-
teurs est à considérer, quel que soit le positionnement 
du domaine public. 

HYDR AULIQ UEMENT 
TRANSPARENT

Sont hydrauliquement transparents les clôtures et les 
murs ne constituant pas un obstacle majeur à l’écoule-
ment des eaux. Pour cela, au moins 30% de leur surface 
située entre le sol et la cote de la PHE, devra être laissée 
transparente aux écoulements, sous forme de barba-
canes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

LIMITES SUR VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES

Les limites sur voies et emprises publiques correspondent 
aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, 
constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les 
espaces ouverts au public : voies et emprises publiques 
existantes ou prévues, telles que rues, places, squares; ou 
les voies privées ouvertes à la circulation générale, ou de 
la servitude de passage qui en tient lieu.

LIMITES SÉPARATIVES 



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 76 |

"Terrasse séchoir" est aussi utilisé pour parler de cette 
terrasse couverte, servant anciennement à sécher de la 
nourriture, le linge.

LATÉRALES ET DE FOND  
DE PARCELLE
Les limites séparatives correspondent aux limites entre 
le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une ou 
plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. 
Elles peuvent être distinguées en deux types : les limites 
latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues 
les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et em-
prises publiques.

	£  LIMITE SÉPARATIVE LATÉRALE

Les limites séparatives latérales sont les limites du terrain 
qui aboutissent directement à la voie, soit en ligne droite, 
soit selon une ligne brisée (décrochements, coudes).

	£ LIMITE DE FOND DE PARCELLE

La limite de fond de parcelle correspond à la limite autre 
que l’alignement sur voies publiques et les limites sépa-
ratives latérales. Un terrain d’angle n’a pas de limite de 
fond mais une ou des limites séparatives latérales.

LOGGIA / TERRASSE 
SÉCHOIR

Une loggia est une loge. Ce terme d'origine italienne dé-
signe une galerie, un balcon à la fois ouvert et abrité, en-
castré dans une façade d'étage et couvert. La loggia est 
de grande dimension, la plupart du temps sur le linéaire 
complet de la façade.
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	> 8° D’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher 
affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas 
échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors 
que les logements sont desservis par des parties com-
munes intérieures.

TERRAIN D'ASSIETTE DU 
PROJET

Aire sur laquelle différents bâtiments ont été construits, 
formant un ensemble. Le terrain d'assiette peut compor-
ter une ou plusieurs parcelles et est indépendant de la 
notion de propriété foncière (plusieurs propriétaires pos-
sibles).

TERRASSE SÉCHOIR / 
LOGGIA

Voir ci-dessus définition de loggia

UNITÉ FONCIÈRE
L’unité foncière est définie comme un îlot de propriété 
d’un seul tenant, composé d’une parcelle ou d’un en-
semble de parcelles appartenant à un même propriétaire 
ou à la même indivision. 

Cependant, concernant les droits à bâtir, lorsqu’il est 
fait référence à l’unité foncière, ces mêmes droits s’ap-
pliquent seulement à la superficie du terrain ou de l’unité 
foncière comprise dans la zone concernée (terrain d’as-
siette) : lorsque le terrain ou l’unité foncière chevauche 
plusieurs zones du Plan Local d’Urbanisme, les droits à 
bâtir et autres (emprise au sol, espaces verts, stationne-
ment,…) doivent être calculés par rapport à chaque zone.

Cette notion est différente de celle de "terrain d'assiette 
du projet", cf définition ci-dessus.

O P É R A T I O N 
D ’ A M É N A G E M E N T 
D’ENSEMBLE  

L'opération d’aménagement d'ensemble est une opéra-
tion qui permet d’assurer une organisation cohérente de 
secteur par la création d’espaces communs ou d’amé-
nagements communs divers, et portant sur une ou plu-
sieurs constructions (équipement public ou d’intérêt col-
lectif structurant, réhabilitation, lotissement, commerces, 
activités, …).

SURFACE DE PLANCHER
La surface de plancher est définie par l’article R*112-2 du 
Code de l’urbanisme.

La surface de plancher de la construction est égale à la 
somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos 
et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades 
après déduction :

	> 1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs en-
tourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l’extérieur ;

	> 2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et as-
censeurs ;

	> 3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond 
inférieure ou égale à 1,80 mètre ;

	> 4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du sta-
tionnement des véhicules motorisés ou non, y compris les 
rampes d’accès et les aires de manœuvres ;

	> 5° Des surfaces de plancher des combles non aména-
geables pour l’habitation ou pour des activités à carac-
tère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;

	> 6° Des surfaces de plancher des locaux techniques néces-
saires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments ou 
d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens 
de l’article L. 231-1 du code de la construction et de l’ha-
bitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;

	> 7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, 
annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 
desservis uniquement par une partie commune ;
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IX.	ANNEXE 3 - PROTECTION 
PATRIMONIALE L.151-19 ET 
BIODIVERSITÉ L.151-23
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NUMÉRO 1 LES DOMAINES ET PIGEONNIERS

LOCALISATION : 	— Domaine de Larnac AC 126, 137, 201, 217, 218, 219, 221, 222, 230, 233, 235.
	— Mas de Vaugrand AD 3.
	— Mas Coston AE 205.
	— Mas Cambarlaud AD 250.
	— Mas de Varangle AK 16.
	— Mas Crouzet AK 10.
	— Mas Thoumé AK 23.
	— Mas des Treize Noyers AK 218, 250, 251.
	— Mas du Langoustier AK 106.
	— Mas Fromentin AL 3, 19, 20, 21.
	— Mas du Petit Marsault AK 112, 243.
	— Mas Vert AO 28.
	— Domaine de Fos AP 126, 127, 130, 168, 169.
	— Domaine de Firminargues AP 134, 135, 171, 172.
	— Pigeonnier AM 366.
	— Pigeonnier AM 396.
	— Pigeonnier AM 308.

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont notamment regroupés ici les différents ensemble bâtis agricoles an-
ciens formés notamment par d’anciennes exploitations agricoles. Leur qua-
lité tient à la fois à la valeur patrimoniale des bâtiments, à leur implantation 
et leur accompagnement végétal composé de grands arbres. Ils créent des 
silhouettes repères dans le paysage. 

PRESCRIPTION
Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire, notamment concer-
nant leur volumétrie. 

Une attention particulière sera portée sur les  façades donnant sur les voies 
ou espaces publics : 

	— Les ouvertures existantes doivent être maintenues dans leur totale intégrité 
(dimensionnement, typologie, encadrements, matériaux, couleurs…). Leur 
obturation est interdite.

	— Création éventuelle de nouvelles ouvertures, dans le respect des proportions 
et ordonnancement des façades existantes.

	— Tous les éléments de décors, modénatures, ferroneries… doivent être main-
tenus, entretenus, voire remplacés s’ils sont trop dégradés, y compris les 
balcons.

	— Tous les éléments en pierre de taille  doivent être maintenus, entretenus, voire 
remplacés s’ils sont trop dégradés.

Les pierres et autres éléments composants le monument ou les bâtiments 
et leurs abords doivent rester sur site.

Chaque élément doit être respecté dans son style et ses matériaux d’origine.

Les espaces extérieurs (végétation, parc, clôture) et les arbres de haute tige 
seront préservés dans une recherche d’harmonie globale. 

Les nouveaux aménagements et les nouveaux éléments bâtiments bâtis 
s’attacheront à participer à la silhouette d’ensemble et s’intégreront au 
grand paysage.

Il convient également de se conformer aux règles communes à toutes les zones.

LES ÉLÉMENTS DE PATRIMOINE PROTÉGÉS AU TITRE DE L’ART. L151-19
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NUMÉRO 2 MONUMENTS PARTICULIERS

LOCALISATION : 	— La Fabrique briqueterie AE 9.
	— Ancienne gare de chemin de fer AN 13.
	— Ancien bâtiment du garde barrière du chemin de fer AO 165.
	— Ancien bâtiment du garde barrière du chemin de fer AN 17.
	— Château et sa terrasse AM 366.
	— La Filature de soie AM 460.
	— La Tour Sarrazine AM 600.
	— Beffroi AM 138.
	— Ensemble bâti type échoppes AM 185, 186, 187, 188, 189, 190, 192, 313.
	— Ancien Temple Protestant AM 61.
	— Maison de Maître AM 212.
	— Église AM 235, 236, 237.
	— Mairie Médiathèque AM 468.
	— Octroi poste de garde AM 245.

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont regroupées ici les constructions de fonctions diverses mais présentant 
des caractéristiques anciennes singulières.

PRESCRIPTION Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire, notamment concer-
nant leur volumétrie. 

Une attention particulière sera portée sur les  façades donnant sur les voies 
ou espaces publics : 

	— Les ouvertures existantes doivent être maintenues dans leur totale intégrité 
(dimensionnement, typologie, encadrements, matériaux, couleurs…). Leur 
obturation est interdite.

	— Création éventuelle de nouvelles ouvertures, dans le respect des proportions 
et ordonnancement des façades existantes.

	— Tous les éléments de décors, modénatures, ferroneries… doivent être main-
tenus, entretenus, voire remplacés s’ils sont trop dégradés, y compris les 
balcons.

	— Tous les éléments en pierre de taille  doivent être maintenus, entretenus, voire 
remplacés s’ils sont trop dégradés.

Les pierres et autres éléments composants le monument ou les bâtiments 
et leurs abords doivent rester sur site.
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NUMÉRO 3 JARDINS DU TEMPLE (murs, puits, rue)

LOCALISATION : 	— AM 36, 37, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 404, 565, 566, 581.

DESCRIPTION SOMMAIRE Les jardins du temple forment un ensemble typique composé à la fois d'élé-
ment construits (structuration en murs de pierre) et d'éléments naturels 
(jardins).

PRESCRIPTION
Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire, notamment concer-
nant la composition murs en pierre / jardins.

Une construction de type cabanon collectif peut être envisagée, idéale-
ment mutualisé avec le local rangement, sanitaires publics).

Son emprise et son volume devront être envisagés à minima. Les matériaux 
devront s'intégrer au paysage?

NUMÉRO 4 RUINES (tour et bergeries)

LOCALISATION : 	— Ruine de la tour de surveillance d’Arbeyre AE 149.
	— Ruine bergerie four de Verrier AE 84.
	— Ruine bergerie AL 211, 212.

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont regroupés ici des éléments anciens, mais en état de ruine.

PRESCRIPTION Tous les éléments en place doivent rester sur le site.

NUMÉRO 5 PATRIMOINE AGRICOLE

LOCALISATION : 	— Moulin à vent (ruine) AC 105.
	— Moulin de la Carcarie AH 217.
	— Moulin à vent Bladier de Langeac (ruine) AO 99.
	— Réservoir (ruine) AO 105.
	— Moulin à vent (ruine) AO 84.
	— Four à pain AM domaine public rue principale et place de la plaine.
	— Ancien lavoir AM 221.
	— Four à pain AE 125.

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont ici regroupés divers éléments du patrimoine rural ancien, certains 
avec l'activité agricole ancienne.

PRESCRIPTION Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire, notamment concer-
nant leur volumétrie.
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NUMÉRO 6 PETITS PATRIMOINES RELIGIEUX ET DE COMMÉMORATION

LOCALISATION : 	— Anciens tombeaux et stèles AH 333 (dans cimetière actuel)
	— 1 Croix AH 333 (au fond du cimetière actuel)
	— Monument aux Morts AH 333. (au milieu du cimetière actuel)
	— Croix de chemin, devant l’église AM 237.
	— Croix de chemin, domaine public Sud du village, en bordure du Rieu
	— Tombeaux AI 1 (ensemble de l'ancien cimetière)
	— Tombeaux AE 313 (à St Médiers)

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont regroupées ici les éléments du petit patrimoine religieux.

PRESCRIPTION Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire. Doivent être préser-
vés tous les éléments constituant ce patrimoine : les volumes, les murs et 
toitures, les croix, mais aussi leur corniche, leur socle et leur piédestal. 

Chacune doit être respectée dans son style et ses matériaux d’origine.

Les éléments extérieurs accompagnant l'élément protégé (par exemple 
végétation, arbre symbolique en bordure des tombeaux, clôture,...) sont 
considérés comme faisant partie intégrante de l'élément protégé et seront 
aussi préservés dans une recherche d’harmonie globale.

NUMÉRO 7 OUVRAGES EN PIERRE

LOCALISATION : 	— Mur en pierres et escaliers AH 177, 178, 179, 180, 182, AI 5, 7.
	— Pont de Caillan AN domaine public croisement route de Montaren à 
Aubussargues et ruisseau les Seynes.

	— Mur de pierres et chemin AK 115, 116, 126, 127, 209, 210 et domaine public pour 
le chemin.

	— Ancien pont piéton du chemin de fer AP domaine public Clos de Segaras.
	— Ancien pont de chemin de fer AP 113 et domaine public route de Nîmes à 
Montaren.

	— Porte l’Arcade AM domaine public rue de l’Arcade.
	— Porte du Château AM 366.
	— Escalier AM domaine public rue principale et place de la Plaine.
	— Mur de soutènement AE 87, 88, 362, 373.

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont ici regroupés des ouvrages et murs en pierre.

PRESCRIPTION Leur destruction ou transformation est interdite ; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire. Doivent être préser-
vés tous les éléments constituant ce patrimoine et notamment les appa-
reillages de pierre.

Toute intervention, y compris l'entretien, doit respecter le type de pierre, 
l'appareillage, le traitement de surface, le type de jointoiement (pierre 
sèche, joint,...).
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NUMÉRO 8 MAZETS, CAPITELLES ET PUITS

LOCALISATION : 	— Mazets et capitelles :

AC 139, AC 52, AD 113, AD 31, AD 20, AD 84, AD 135, AK 64, AK 48, AK 80, 
AK 88, AK 91, AK 158, AK 146, AK 125, AK 199, AK 139, AK 209, AL 108, AL 
121, AL 145, AO 492, AO 26, AO 52, AO 81, AP 156, AP 105, AP 76, Ap 70, AP 
63, AP 158, AP 42, AP 47, AP 49, AP 36, AP 30, AE 11, AD 231, AH 30, AI 79, 
AI 69, AL 14, AL 59, AN 30, AN 37, AN 41, AN 94, AR 88, AR 125, AM 394.

	— Puits :

AK 91, AK 111, AL 123, AP 156, AE 203, AE 153, AE 102, AE domaine public 
à l’Est du Clos de l’Ode, AE domaine public devant le lavoir Saint-Médiers, 
AL 72, AL 664, AL 673, AM 561, AM 209, AM 394, AM 241, AM 468, AM do-
maine public place de l’église, AM domaine public rue du Puits Venden, AM 
domaine public rue Tour Sarrazine, AM domaine public place de la Mairie, 
AO 276, 

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont regroupés ici les différents bâtis agricoles anciens : mazets, capitelles, 
cabanes de vigne, ruines, traces des usages agricoles anciens.

Sont aussi regroupés ici l’ensemble des puits et fontaines de la commune

PRESCRIPTION
Les différents éléments repérés doivent être préservés dans leur intégrité 
et leur volumétrie : respect des proportions et ordonnancement des ou-
vertures, encadrements, matériaux, couleurs. Les éléments en pierre, les 
toitures et les éléments de menuiseries en bon état seront préservés, entre-
tenus et remis en état si nécessaire.

Les éléments extérieurs accompagnant l'élément protégé (par exemple 
végétation, arbre symbolique en bordure du maset, clôture,...) sont consi-
dérés comme faisant partie intégrante de l'élément protégé et seront aussi 
préservés dans une recherche d’harmonie globale. 

Chacun doit être respecté dans son style et ses matériaux d’origine.

Pour les puits et fontaines, seront préservés et non altérés les éléments 
creusés et mécaniques même s’ils ne fonctionnent plus. Ils ne devront pas 
être bouchés ou fermés même s’ils ne fonctionnent plus.
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LES ÉLÉMENTS DE PATRIMOINE NATUREL PROTÉGÉS AU TITRE DE L’ART. L151-19

Il convient également de se conformer aux règles communes à toutes les zones.

NUMÉRO 9 ARBRES

LOCALISATION : 	- AN 194, 202.
	- AO 173, 176.
	- AN22 chêne en bordure de la station d'épuration

DESCRIPTION SOMMAIRE Sont regroupés ici des éléments ponctuels du patrimoine paysager compo-
sé d’arbres isolés ou en alignement.

PRESCRIPTION
Les arbres d’alignement doivent être entretenus et taillés dans le respect de 
leur forme en alignement. Des remplacements partiels peuvent être réali-
sés, mais la composition globale de l’alignement doit être maintenue.

Pour les sujets isolés, leur destruction est interdite, leur entretien et leur 
taille doit respecter leur caractère isolé (taille douce pour respecter la fron-
daison de l’arbre).

Des problèmes sanitaires peuvent intervenir, il est alors indispensable de 
réaliser des remplacements qui ne seront pas nécessairement identiques.

NUMÉRO 10 PARCS ET JARDINS

LOCALISATION : 	— AM 168, 158.
	— AM 205.
	— AM 366.
	— AM 317, 387, 399, 400.
	— AM 460.
	— AM 228.
	— AM 243, 341, 245, 246, entrée du village
	— AM 70.
	— AH 402.
	— XX parc du Petit Marceau

DESCRIPTION SOMMAIRE
Sont regroupés ici les espaces verts protégés, existants ou à créer. Ces élé-
ments végétaux participent de la qualité du cadre de vie (ambiance dans 
le village, maintien d’une respiration ou d’une vue, accompagnement des 
domaines agricoles...).

PRESCRIPTION
Le caractère végétal dominant existant doit être conservé et entretenu, 
voire créé sur les espaces non encore végétalisés. Par caractère végétal do-
minant, est entendu : végétation existante, basse ou à dominante arborée, 
mais sans obligation sur les espèces.
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LES ÉLÉMENTS DE BIODIVERSITÉ PROTÉGÉS AU TITRE DE L’ART. L151-23

Il convient également de se conformer aux règles communes à toutes les zones.

NUMÉRO 11 BIODIVERSITÉ

LOCALISATION : 	> Ripisylve et continuité écologique secteur Lou Coudou :

	— AL 61, 62, 63, 64, 65, 69, 209, 210, 211, 212, 213, 214, 325, 418, 
521, 522, ruisseau.

	> Ripisylve secteur les Balmouilles :

	— AL 19, 21, 22, 23, 25, 26, 34, 35, 39, 41, 42, 43, 46, 47, 48, 49, 
50, 74, 75, 79, 80, 83, 85, 220, 221, 289, 461, 462, 464, 555, 
domaine public, fossé.

	— AK 163, 165, 166, 167, ruisseau.

	> Ripisylve secteur village :

	— AL 182, 194, 204, 299, 300, 313, 355, 356, 398, 412, 427, 428, 
429, 460, 514, 617, 644, 658, 659, 660, 664, 665, 666, 667, 
668, 669, 670, 671, 673, 674, 675, 677, 686, 687, domaine pu-
blic, ruisseau.

	— AO 164, 274, 324, 325, 326, 327, 328, ruisseau.

	> Zone humide secteur le Sablas :

	— AL 138, 384, 385, domaine public.
	— Ripisylve ruisseau Les Seynes :
	— AN 90, 93, 94, 95, 96, 113, 118, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 173, 
212, 215, 216, 217, 220, 222, domaine public.

	— AO 138, 139, 140, 143, 144, 145, 146, 147, domaine public, ruis-
seau.

	— AP 6, 7, 8, 9, domaine public.

	> Ripisylve du Vallat Devois :

	— AN 22, domaine public.
	— AR 68, 69, 70, 71, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 90, 91, 92, 93, 
94, 95, 96, 97, 143, 175, 176, 178, domaine public, ruisseau.

	— AP 1, 4, 94, 95, 96, 97, ruisseau.

	> Plantation : AC 36.

	> Haies secteur de Lou Coudou

	— XX
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DESCRIPTION SOMMAIRE Par la protection des ruisseaux et des ripisylves, les continuités 
écologiques se trouveront confortées. Le réseau de corridors éco-
logiques sera plus dense et augmentera les possibilités de pas-
sage de la faune. Le rôle fonctionnel des réservoirs de biodiversité 
sera encouragé, les cycles de vie des espèces rares ou communes 
seront ainsi assurés. 

Les différentes fonctions de la ripisylve (ombrage sur le cours 
d’eau, stabilisation des berges, lutte contre l’érosion, apport de 
matières organiques…), et des berges (régulation de la sédimen-
tation, rôle épuratoire, évitement de l’envasement…) améliorent 
la qualité des milieux aquatiques, d’où l’intérêt de préserver les 
bords des cours d’eau de toute nouvelle artificialisation et instal-
lation.

Les zones humides participent à la maîtrise des crues, à la re-
charge des eaux souterraines, à la rétention et à l’exportation de 
sédiments et de matières nutritives, à l’épuration de l’eau. Ces dif-
férentes fonctions font de ces zones, des réservoirs de diversité 
biologique. 

PRESCRIPTION
Tout projet susceptible de porter atteinte à l’intérêt écologique est 
soumis à déclaration, en préalable aux autres procédures régle-
mentaires inhérentes au projet lui-même. 

Tout terrassement, nivelage, décaissement, affouillement, exhaus-
sement sont interdits.

Tout changement d’affectation ou d’occupation du sol, de nature 
à compromettre la conservation de l’intérêt écologique des ali-
gnements d’arbres présents et notamment l’intégrité des commu-
nautés végétales, est interdit.

Une gestion écologique des bords des cours d’eau est à prioriser 
en se rapprochant d’acteurs compétents (Intercommunalité avec 
nouvelle compétence GEMAPI, Syndicats de rivière par exemple).

Prise en compte a minima du fonctionnement hydraulique des 
zones humides identifiées, toutes mesures en faveur des zones 
humides (dans leur intégralité) est à privilégier. 

Les haies protégées au titre de l'article L.151-23 doivent être pré-
servées dans leur linéaire. Elle peuvent cependant être ponctuel-
lement interrompues pour des obligations majeures (liées par 
exemple à la desserte viaire imposée dans les OAP), mais doivent 
alors être compensées.

Certaines espèces des haies peuvent être remplacées (notam-
ment, cyprès et autres espèces allergènes non souhaitées dans 
le projet de PLU). Les espèces de remplacement doivent impé-
rativement ne pas être invasive et endogènes, pour respecter au 
maximum les milieux naturels.
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X.	 ANNEXE 4 : RISQUES INONDATION
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XI.	ANNEXE 5 : RISQUE FEU DE FORET
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Porter à connaissance (PAC)
sur le risque feu de forêt
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Préambule

Le présent porter à connaissance à vocation à être un outil de travail et d’aide à la décision en ce qui
concerne :

• l’élaboration ou la révision de vos documents de planification,
• l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme pour l'application de l'article R. 111-2 du

code de l'urbanisme .

I- État des lieux dans le Gard

Le département du Gard, boisé sur 50% de son territoire, fait partie des trente-deux départements
identifiés dans le code forestier comme devant faire l’objet d’un Plan Départemental de Protection
des Forêts contre les Incendies (PDPFCI) qui définit la politique de prévention en la matière à mettre
en œuvre au niveau départemental.

Son climat est de type méditerranéen avec de fortes nuances locales est soumis au risque incendie de
forêt : les zones basses (Garrigues, Costières, basses Cévennes et vallée du Rhône), à température les
plus hautes, ont les plus faibles précipitations. Il en résulte une sécheresse estivale très prononcée,
accentuée par les vents fréquents et violents (mistral) qui accélèrent la dessiccation des végétaux et
favorisent leur embrasement.

Le risque feu de forêt résulte d’un croisement entre l'aléa feu de forêt (occurrence et intensité d’un feu
de forêt) et l’exposition au risque des biens et des personnes (enjeux), ainsi que de l’existence et de la
qualité des équipements de défense contre l’incendie utilisable (défendabilité).

En région méditerranéenne, les zones de contact entre l'urbanisation et les massifs forestiers
(interfaces habitat-forêt) sont très fortement vulnérables aux incendies de forêt et concentrent
également la plupart des départs de feu.

En étendant jusqu'à 200 mètres la superficie de chaque massif forestier, landes et garrigues, on
obtient un ensemble d'espaces exposés aux risques d'incendie.

II- Cadre juridique du PAC

Le porter à connaissance est défini par l'article L132-2 du code de l'urbanisme.
Il permet de transmettre en amont de la démarche de planification, aux porteurs de ScoT, de PLU
(communaux ou intercommunaux) et des cartes communales, les informations qui leur sont
nécessaires ou qui peuvent leur être utiles pour l'élaboration ou la révision de leurs documents
d'urbanisme. L'article R. 132-1 du code de l'urbanisme prévoit l'élaboration d'un PAC pour l'élaboration
ou la révision des ScoT, PLU et cartes communales.
Dans les autres cas de figure (PLU ou SCOT approuvés), le présent PAC est un outil d'aide à la décision
pour les demandes d'actes d'occupation des sols en application de l'article R111-2 du code de
l'urbanisme.
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III - Caractéristiques de la carte d'aléa feu de forêt

L'aléa feu de forêt, objet du présent porter à connaissance, correspond à l'intensité d'un incendie sur
un territoire donné avec une probabilité d'apparition du phénomène identique quelque soit le
territoire concerné. 
Il s'agit de l'aléa d'incendie subi auquel sont exposés les personnes et les biens du fait de leur
proximité avec le massif forestier (incendie de forêt menaçant les zones urbanisées).

La carte d'aléa ci-jointe a été actualisée en 2021 suite à une étude ayant abouti à des modélisations
informatiques de propagation et d'intensité des feux en prenant en compte les vents dominants, la
topographie, le type de végétation et les données enregistrées sur feux. Cette nouvelle carte est
réalisée à une échelle plus précise que la précédente (2001 actualisée en 2012). Elle permet
notamment de prendre en compte l'évolution des surfaces forestières et de la nature des
peuplements.

S'agissant de la lecture de la carte, il est précisé que :

- l'aléa très fort représente le niveau le plus élevé de l'aléa,
- la carte a été réalisée au 1/10 000e et est restituée à cette échelle.

La carte d'aléa indique le niveau d'exposition potentiel d'un secteur au feu de forêt et ne peut être
utilisée pour déterminer avec certitude le niveau réel de cette exposition.

Où porter votre attention ?

1. sur les les espaces exposés aux risques d'incendies de forêt (massifs forestiers, landes et
garrigues) et en priorité sur les zones d'interface habitat-forêt qui sont les plus menacées par
la progression des feux,

2. sur les constructions et installations situées en limite de massifs forestiers, car elles sont
également un facteur important d’augmentation du risque d’incendie de forêt et sont
exposées au rayonnement d'incendie de forêt,

3. sur les activités économiques, les loisirs, les infrastructures de transport qui peuvent être à
l’origine de feux.
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IV – Principes applicables en planification et aux actes d'occupation des sols

1) Principes généraux relatifs à l'urbanisation des zones à risque feux de forêt:

Le développement de l'urbanisation doit être privilégié en dehors des zones d'aléa feu de forêt, en
prenant en compte la zone d'effet de propagation des feu par rayonnement1 autour des massifs
boisés.

Les principes généraux suivants sont à appliquer :

- ne pas augmenter le linéaire d'interface forêt/urbanisation à défendre,
- ne pas créer d'urbanisation isolée,
- ne pas rajouter d'urbanisation dans les zones où le risque est important,
- bénéficier de voiries d'accès et d'hydrants suffisants, même pour les constructions déjà existantes,

Exceptions:

Quelques soit le niveau d'aléa, certaines constructions, installations et aménagements peuvent être
admis aux conditions suivantes : ne pas agraver le risque, être défendables (équipements de défense).

Ces exceptions sont listées ci-après:

- les installations et constructions techniques, sans présence humaine (pas d'accueil de public de jour
ni de nuit, de locaux de sommeil, ni de postes de travail) suivantes :

• de service public ou d'intérêt collectif d'emprise limitée (ex : antenne relais, poste EDF,
voirie...);

• nécessaires à la mise en sécurité d'une activité existante (respect de la réglementation sanitaire
ou sécurité... ex: STEU...);

• nécessaires à une exploitation agricole ou forestière existante, à l'exclusion des bâtiments
d'élevage (sauf cas du point suivant);

• bâtiments nécessaires l'élevage caprin ou ovin participant à l'entretien des espaces naturels et
à la réduction du risque incendie de forêt, sous réserve d'un projet d'aménagement pastoral
validé par une structure compétente (chambre d'agriculture...);

- les annexes aux constructions exisantes à usage d'habitation, sans présence humaine prolongée ou la
nuit d'emprise limitée à 20m² (abris de jardin, abris voiture, garages, terrasses, piscines...);

- les carrières, sans création de logement, sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité du secteur
(pas de stockage d'explosifs ou de produits inflammables...).

Cas particuliers:

- l'implantation de projets d'envergure soumis à évaluation environnementale pourra être étudiée
quelque soit l'aléa (exemple projet photovoltaïque, éolien...). Cependant la décision devra prendre en
compte cette évaluation,

- l'implantation d'aires de loisirs de plein air (accrobranche, parcours sportifs...) ainsi que l'aire de
stationnement et le local technique limité à 20m² (sanitaires, stockage de petit matériel, accueil)
pourra être étudiée au cas par cas mais uniquement en lisière de forêt.

- l’implantation de bâtiments agricoles ou d’habitation indispensable à l’exercice de l’activité agricole
pourront être étudiés au cas par cas en lisière de forêt.

1: Le rayonnement thermique correspond à l'un des processus de propagation des incendies. Il ne nécessite pas de contact 
matériel à l’inverse de la convection et de la conduction. Il est fonction de la nature de la végétation et de la pente.
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2) Préconisations par niveau d'aléa :

Les préconisations suivantes sont liées au niveau d'aléa feu de forêt, mais également :

• à la forme urbaine dans laquelle s'inscrit le projet,

• au niveau d'équipements de défense existants,

• le cas échéant, à la vulnérabilité du projet.

•
NB : les typologies et définitions sont explicitées en annexe 1

L'analyse de chaque projet doit être réalisée en prenant en compte l'aléa de la zone concernée et
l'aléa des zones situées à proximité immédiate.

• Aléa très fort :  

Rappel :     un espace naturel ou agricole au contact direct de la zone urbanisée appartient à la zone non urbanisée  
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Zone urbanisée

Non

Oui

Construction à proscrire

Zone urbanisée non équipée

Zone urbanisée
équipée

Constructions, changements de
destination ou extensions

à proscrire

Urbanisation
peu dense

Urbanisation
dense

Extensions des bâtiments existants
sous conditions:

Extensions ne conduisant pas
à la création d'un nouveau

logement ou d'une nouvelle activité
avec présence humaine prolongée

Constructions, extensions ou
changements de destination admis

sous conditions :
Constructions permettant la
densification de la zone

urbanisée (comblement des
dents creuses)  et prévoyant
les équipements de défense
adéquats (hydrants et voirie

Normalisés).

Sauf:
Les ERP, les ICPE, les bâtiments

des services de Secours et
 de gestion de crise, les aires

de camping, villages de vacances
 classés en hébergement léger,
les parcs résidentiels de loisirs
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• Aléa fort :  

Rappel : un espace naturel ou agricole au contact direct de la zone urbanisée appartient à la zone non urbanisée
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Zone urbanisée

Non

Oui

Zone urbanisée
non équipée

Urbanisation
peu dense

Urbanisation
dense

Constructions à proscrire

Constructions, changements de
destination ou extensions

à proscrire
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équipée

Extensions des bâtiments existants
sous conditions:

Extensions ne conduisant pas
à la création d’un nouveau

logement ou d’une nouvelle activité
avec présence humaine prolongée

Constructions, extensions ou
changements de destination admis

sous conditions :
Constructions permettant la
densification de la zone

urbanisée (comblement des
dents creuses)  et prévoyant
les équipements de défense
adéquats (hydrants et voirie

Normalisés).

Sauf:
Les ERP, les ICPE, les bâtiments

des services de Secours et
 de gestion de crise, les aires

de camping, villages de vacances
 classés en hébergement léger,
les parcs résidentiels de loisirs
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• Aléa moyen :  

Rappel : un espace naturel ou agricole au contact direct de la zone urbanisée appartient à la zone non urbanisée
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Zone 
urbanisée

Non

Oui

Zone 
urbanisée

Non
équipée

Zone
urbanisée
équipée

Urbanisation
peu dense

Urbanisation
dense

Constructions admises sous conditions :
Uniquement projets d’ensemble en continuité
d’une zone urbanisée, prévoyant une interface
aménagée normalisée, en maîtrise foncière

Sauf:
ERP de catégorie 1 à 4,

 ICPE présentant un danger d'inflammation, 
d'explosion, d’émanation de produits nocifs

ou un risque pour l’environnement 
en cas d’incendie

Extensions des bâtiments existants sous conditions:
Extensions ne conduisant pas à la création

d’un nouveau logement ou d’une nouvelle activité
avec présence humaine prolongée

Constructions, extensions ou changements
de destination admis sous conditions :

Constructions permettant la densification de la zone
urbanisée (comblement des dents creuses)  et prévoyant

les équipements de défense adéquats (hydrants et voirie
normalisés).

Sauf:
ERP de catégorie 1 à 4

ICPE présentant un danger d'inflammation,
d'explosion, d’émanation de produits nocifs

ou un risque pour l’environnement en cas d’incendie

Constructions, changements de destination
ou extensions admis sous conditions :

Constructions ou extensions en continuité ou
permettant la densification de la zone urbanisée

(comblement des dents creuses) et prévoyant
les équipements de défense adéquats

(hydrants et voirie normalisés).

Sauf:
ERP de catégorie 1 à 4

ICPE présentant un danger d'inflammation,
d'explosion, d’émanation de produits nocifs ou un

 risque pour l’environnement en cas d’incendie
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Exemple de zone d'interface forêt/habitat de 50 à 100 m de profondeur pour protéger les
aménagements d'ensemble avec maîtrise foncière, hydrants normalisés et voirie normalisée
périphérique et bouclante autour du projet (Annexe 1 : guide de normalisation des interfaces
aménagées)

• Aléa faible:  

Rappel : un espace naturel ou agricole au contact direct de la zone urbanisée appartient à la zone non urbanisée
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Zone 
urbanisée

Non

Oui

Zone 
urbanisée

Non
équipée

Zone
urbanisée
équipée

Urbanisation
peu dense

Urbanisation
dense

Constructions admises
uniquement en continuité de la zone urbanisée 

et prévoyant les équipements de défense adéquats
(hydrants et voirie normalisés).

Constructions, changements de
destination ou extensions admis

en continuité ou permettant la densification
 de la zone urbanisée (comblement des

dents creuses) et prévoyant les
équipements de défense adéquats

(hydrants et voirie normalisés).

Point d’eau
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Le tableau ci-après synthétise les principes généraux de prévention du risque à intégrer dans le
règlement, les documents graphiques et les OAP du PLU (ces principes sont détaillés en fonction du
niveau d’aléa subi dans les schémas précédents) :

Zone non urbanisée
Zone urbanisée non

équipée
Zone urbanisée équipée

Urbanisation
peu dense

Urbanisation
dense

Aléa  très fort Constructions à
proscrire

Constructions,
changements de
destination ou

extensions à proscrire

Constructions,
changements
de destination
ou extensions à

proscrire

Constructions,
changement de
destination, ou

extensions
admis sous
conditions

Aléa fort Constructions à
proscrire

Constructions,
changements de
destination ou

extensions à proscrire

Constructions, changement de
destination, ou extensions admis

sous conditions*

Aléa moyen Constructions admises
sous conditions

Constructions,
extensions ou

changements de
destination admis sous

conditions

Constructions, extensions ou
changements de destination

admis sous conditions

Aléa faible Constructions admises
uniquement en

continuité de la zone
urbanisée  et

prévoyant
les équipements de
défense adéquats

(hydrants et voirie
normalisés).

Constructions, changements de destination ou extensions
admis en continuité ou permettant la densification de la

zone urbanisée (comblement des dents creuses) et
prévoyant les équipements de défense adéquats

(hydrants et voirie normalisés).

Rappel : un espace naturel ou agricole au contact direct de la zone urbanisée appartient à la zone non urbanisée
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3) Quand utiliser ce porter à connaissance (PAC) ? :

• Lors de l'élaboration ou révision du plan local d'urbanisme (PLU)  

L'intégration du risque feux de forêt devra être réalisée dans les différentes pièces du PLU :

1. Rapport de présentation : un chapitre rappelant le risque et les justifications des choix
d’aménagement ;

2. Règlement graphique (en application des dispositions de l'article R.151-34 1° du code de
l'urbanisme) : en faisant apparaître, les secteurs sur lesquels l’exposition au risque
d'incendie implique des règles particulières d’urbanisme. Cette délimitation résulte d’un
travail de zonage à l’échelle de la commune.

3. Règlement : rappeler le risque dans le caractère de la zone, et intégrer des prescriptions
réglementaires afin de réduire, autant que possible les conséquences du risque.

4. Annexes techniques : joindre la carte de zonage des Obligations Légales de
Débroussaillement (OLD) , comme c'est prévu dans l'article L134-15 du Code Forestier.

5. OAP : mentionner les conditions et dispositions spécifiques à cet aménagement en
justifiant le choix de la zone compte tenu de son exposition au risque incendie de forêt et
en précisant les mesures prévues pour réduire le risque incendie de forêt.

Tout projet de PLU allant à l'encontre des préconisations du présent PAC devra être argumenté à
l'écrit et justifié par une étude spécifique prouvant que le zonage proposé est compatible avec le
niveau d'aléa ou requalifiant le niveau d’aléa.

•  Lors de la délivrance des autorisations d'urbanisme

Toute décision d'urbanisme doit tenir compte des préconisations de ce PAC.

En cas de sinistre, la responsabilité du maire ayant délivré les autorisations d'urbanisme peut être
engagée si les préconisations de ce PAC n'ont pas été suivies.

Un permis de construire peut être délivré sous conditions ou refusé, si les occupants de la future
construction devaient être exposés à un risque certain et prévisible de nature à mettre gravement en
danger leur sécurité.

Toute décision allant à l'encontre des préconisations du présent PAC devra être argumentée dans la
décision d'urbanisme2 et/ou justifiée par une étude spécifique au projet prouvant que celui-ci est
réalisable malgré le niveau d'aléa ou en requalifiant le niveau d’aléa.

Concernant la connaissance et la caractérisation du risque, la carte d'aléa subi feu de forêt est l'un des
éléments, au même titre que les conditions de desserte, ou le passage d'un feu recensé dans le passé,
qui doivent être pris en compte dans les procédures et les actes d'urbanisme pour évaluer l'atteinte
éventuelle à la sécurité publique (articles R 111-2 du code de l'urbanisme ) même en zone U du PLU ( cf
Annexe 5).

2 Exemples de mesures permettant de diminuer le risque démarrage d'un incendie ou l'intensité du feu en Annexe 6.
11/14



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers / 5. Règlement / l*agence actions territoires		  | 110 |

V – Prévention et information des citoyens

1) Prévention par les Obligations légales de débroussaillement (OLD)

Objectif général : en cas d’incendie, les habitants doivent pouvoir se confiner en sécurité dans leur
habitation (Annexe 2 : Guide des OLD).

Dans le Gard, l'arrêté préfectoral n° 2013008-0007 du 8 janvier 2013 relatif au débroussaillement
réglementaire précise les zones d'application.
Le maire assure le contrôle de la bonne exécution des obligations de débroussaillement
réglementaire sur les espaces privés.

La cartographie des zones relevant des obligations légales de débroussaillement est consultable
sur le site :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/461/OLD.map

Les obligations légales de débroussaillement s’appliquent sur les parcelles situées à moins de
200 mètres d’un massif forestier.

L’article L.131-10 du code forestier définit le débroussaillement : 
" On entend par débroussaillement pour l’application du présent titre les opérations de
réduction des combustibles végétaux de toute nature dans le but de diminuer l’intensité et de
limiter la propagation des incendies. Ces opérations assurent une rupture suffisante de la
continuité du couvert végétal. Elles peuvent comprendre l’élagage des sujets maintenus et
l’élimination des rémanents de coupes.
Le représentant de l’Etat dans le département arrête les modalités de mise en œuvre du
débroussaillement selon la nature des risques. "

L’article L134-6 du code forestier précise les situations pour lesquelles s’applique cette
obligation de débroussaillement :

1° Aux abords des constructions, chantiers et
installations de toute nature, sur une profondeur
de 50 m ; le maire peut porter cette obligation à
100 m ;

2° Aux abords des voies privées donnant accès à ces
constructions, chantiers et installations de toute
nature, sur une profondeur fixée par le préfet dans
une limite maximale de 10 m de part et d’autre de
la voie ;

3° Sur les terrains situés dans les zones urbaines
délimitées par un PLU rendu public ou approuvé, ou
un document d’urbanisme en tenant lieu ;

4° Dans les zones urbaines des communes non dotées d’un PLU ou d’un document d’urbanisme
en tenant lieu ; le représentant de l’État dans le département peut, après avis du conseil
municipal et de la commission départementale compétente en matière de sécurité et après
information du public, porter l’obligation énoncée au 1° au-delà de 50 m, sans toutefois excéder
200 m ;

5° Sur les terrains servant d’assiette à l’une des opérations régies par les articles L.311-1  (zone
d'aménagement concerté - ZAC-), L. 322-2 (association foncière urbaine – AFU-) et L.442-1
(lotissements) du code de l’urbanisme ;

6° Sur les terrains mentionnés aux articles L.111-25 et L.443-1 à L. 443-3  (campings et parcs
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résidentiels de loisirs) et L. 444-1 (terrains aménagés pour l'installation de résidences mobiles
constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs) du même code.
Les obligations à caractère permanent qui doivent être annexées au PLU sont celles
mentionnées aux 3°, 5° et 6°. Cette annexion relève de votre compétence comme en dispose
l'article L. 134-15 du code forestier. Même si l’annexion des autres situations ne revêt pas un
caractère obligatoire, il est cependant opportun d’intégrer une carte reprenant l’intégralité des
situations dans lesquelles les obligations légales de débroussaillement s’appliquent.

2) Information obligatoire sur le risque

 Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM):

Un des moyens essentiels de la prévention est l’adoption par les citoyens de comportements
adaptés aux menaces.
La loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit des citoyens à une information sur les risques majeurs
auxquels ils sont soumis, ainsi que sur les mesures de sauvegarde (article L 125-2 du code de
l’environnement).

La première de ces mesures d’information est le présent Dossier Départemental des Risques
Majeurs (DDRM), établi par le Préfet de département.

Le DDRM est consultable en préfecture, sous-préfecture et dans toutes les mairies du
département :

✔ Il est téléchargeable sur le site internet de la préfecture : 
http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Risques/
Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM

 Le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) :

A partir du DDRM, la commune doit réaliser son Document d’Information Communal sur les
Risques Majeurs (DICRIM), consultable en mairie par tout citoyen.

Le DICRIM indique les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde (dont les
consignes de sécurité) relatives aux risques auxquels est soumise la commune.

Il est élaboré par le maire qui informe ses citoyens de son existence par voie d'affichage et le
met à disposition en mairie pour une libre consultation (art R125-10 et 11 du code de
l'environnement).

 Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) : 

Le PCS est obligatoire pour les communes dotées d'un Plan de Prévention des Risques (PPR) ou
d'un Plan Particulier d'intervention (PPI) et doit être révisé tous les 5 ans.

II est rédigé dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation par le préfet du
département du plan particulier d'intervention ou du plan de prévention des risques naturels,
ou à compter de la date de publication du présent décret lorsque ces plans existent à cette
date.
Dans le Gard il existe six Plans de Prévention des Risques Incendies de Forêt (PPRIF) sur les
communes de Caveirac, Clarensac, Cabrières, Poulx, Langlade et Villeneuve-lez-Avignon.
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La réalisation d’un PCS est cependant fortement conseillée pour toutes les municipalités car la
commune est un maillon essentiel de l’organisation générale de la sécurité civile.

Le PCS est un outil utile au maire dans son rôle d’acteur majeur de la gestion d’un événement de
sécurité civile. 

✔ Un guide méthodologique est disponible sur le site : http://www.gard.gouv.fr/Politiques-
publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Securite-civile/Plan-communal-de-sauvegarde
 

décret du 2005-1156 du 13 septembre 2005   , pris en application de l'article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août

2004 relative à la modernisation de la sécurité civile    

 L'information donnée aux acquéreurs et locataires (IAL) :

L’information sur l’état des risques est une obligation à la charge des vendeurs ou bailleurs lors
des transactions immobilières pour les biens situés dans un périmètre de PPRIF ou ayant fait
l’objet d’une reconnaissance de CAT NAT.
Les éléments des 6 PPRIF précités doivent figurer dans l’IAL.

De plus l’article L. 134-16 du code forestier précise que �le cédant informe le futur propriétaire de

l’obligation de débroussailler. A l’occasion de toute conclusion ou renouvellement de bail, le

propriétaire porte ces informations à la connaissance du preneur.�

Les notaires du Gard ont reçu un rappel dans ce sens, de la part de la préfète du Gard en juin
2021. 
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